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Introduction
Nathalie Clayer et Fabio Giomi
Pourquoi une synthèse sur les Balkans ?
L’effondrement des régimes socialistes à partir de 1989 et les guerres qui ont accompagné la dissolution de la Yougoslavie entre 1991 et 1999 ont marqué le retour en force du mot « Balkans » dans les médias comme dans la recherche. Ce moment a suscité une attention particulière pour la région ainsi dénommée, que ce soit de la part des gouvernements, des médias ou des acteurs de la société civile. L’intérêt s’est ensuite développé avec l’intégration de certains États de la région dans l’Union européenne à partir de 2004 – un processus qui a toutefois fini par se ralentir, au point de nourrir un euroscepticisme toujours plus grand dans la région elle-même, au profit de liens avec d’autres parties du monde. De fait, le tournant de la fin du XXe et du début du XXIe siècles a contribué à tisser de façon différente et plus dense des liens entre les Balkans et le reste du monde, à travers le commerce, les migrations, et même le tourisme.
Or, cet intérêt encore ravivé plus récemment, dans un contexte de profonds bouleversements géopolitiques, économiques et sociaux – marqué en particulier par la « guerre contre le terrorisme » entre 2001 et 2009, la crise financière mondiale de 2007-2008, ou encore la « crise migratoire » de 2015 – n’a pas empêché la réactivation d’une grille de lecture bien établie sur cet espace du Sud-Est de l’Europe. La trajectoire politique de la région serait celle d’un morcellement territorial presque inévitable (d’une « balkanisation ») ; son histoire économique oscillerait entre « crise » et « retard » ; sa fabrique sociale obéirait, aujourd’hui comme hier, à des logiques nationales et ethniques conflictuelles ; sa trajectoire culturelle, enfin, reléguerait la région au rang de périphérie réceptrice, dépendante d’un Occident supposément moteur du changement.
Alors que la recomposition du monde s’accélère, le besoin de mieux comprendre les trajectoires historiques, sociales et politiques de cette région demeure donc. C’est à cela que voudrait répondre le présent ouvrage. Car les synthèses disponibles en français demeurent relativement rares. Elles sont souvent anciennes et, dans la plupart des cas, fortement ancrées dans une discipline dominante, en particulier la géographie ou l’histoire ; même si les productions plus récentes, notamment en anglais et en allemand, accordent une place croissante à l’histoire économique, sociale et culturelle – ouvrant la voie à des approches interdisciplinaires et attentives aux perspectives d’histoire connectée ou d’histoire globale (voir encadré en fin d’introduction).
Lorsque nous avons lancé ce projet d’ouvrage, en 2020, le besoin pour un lectorat francophone était donc là. Les tendances existantes dans la production de manuels sur la région, de même que notre façon de travailler sur celle-ci, nous ont rapidement poussés à opter pour une approche non seulement pluridisciplinaire et réflexive, mais aussi thématique. Plusieurs questions se posaient cependant à nous : quel espace-temps prendre en compte ? comment combiner les différentes approches disciplinaires et quelle structuration adopter ?

Comment mettre en récit une région du monde ?
« Roumélie » (« Pays des Rums » ou « des Romains », expression utilisée par les Ottomans en référence à l’Empire romain d’Orient), « Péninsule de l’Haemus » (du nom antique de la chaîne de montagnes traversant la Bulgarie), « Turquie d’Europe » (en raison de la position géographique de ces territoires lorsqu’ils étaient sous souveraineté ottomane), « Balkans » ou « Péninsule des Balkans » (du nom turc de la chaîne de montagnes traversant la Bulgarie, appellation qui apparaît au début du XIXe siècle, mais dont l’usage ne s’étend qu’à la fin de ce même siècle), « Sud-Est européen » ou « Europe du Sud-Est » : autant d’appellations apparues au cours de l’histoire, en fonction des contextes politiques, pour désigner la Péninsule qui nous intéresse, une péninsule qui se situe entre mer Égée, mer Noire, mer Ionienne et mer Adriatique.
En réalité, ce que recouvrent ces expressions est loin d’être précis. La question des limites de cette région est en effet sujette à discussion. Pour avoir une idée de ce flottement, il suffit de regarder les cartes proposées par l’encyclopédie en ligne Wikipédia pour « Balkans » ou encore pour « Europe du Sud-Est » (voir infra) : elles intègrent un noyau assez stable de pays – du Sud au Nord : Grèce, Albanie, Bulgarie, Macédoine du Nord, Kosovo, Monténégro, Bosnie-Herzégovine, Serbie, au moins une partie de la Croatie. La Turquie (au-delà de la Thrace), la Roumanie et la Slovénie sont assez souvent rattachées à ce noyau, tandis que la Hongrie et la Moldavie le sont plus rarement, et l’Ukraine et le Caucase encore plus rarement. Ce flou ne se limite pas aux débats académiques ou aux usages cartographiques les plus courants. Certaines disciplines proposent des délimitations encore plus extensives. On peut citer, à titre d’exemple, la définition quelque peu étonnante adoptée par le South East European Journal of Immunology, publié à Skopje depuis 2015, qui inclut non seulement des pays d’Europe centrale et orientale comme la Slovaquie et la Moldavie, mais aussi certaines régions d’Italie et d’Ukraine (voir infra).
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Des contours variables.
Au-delà de la question de la simple délimitation géographique, dans le champ académique, ce que recouvre la notion de « Balkans », comme celle de « Sud-Est européen », a été largement débattu, notamment à la fin des années 1990 et dans les années 2000. Emblématique a été le débat entre les historiens Holm Sundhaussen et Maria Todorova, après que cette dernière a publié son ouvrage Imagining the Balkans en 1997 (traduit en français en 2011). Elle y étudiait la construction du concept de « Balkans » en Occident et le système de représentations (« balkanisme », à l’image de l’« orientalisme » d’Edward Saïd) auquel il avait été associé par des acteurs extérieurs. De son côté, Holm Sundhaussen voyait dans les Balkans « une région historique » qui possédait des caractéristiques propres, en particulier la présence du christianisme orthodoxe et de l’islam. Si elle avait insisté dans son ouvrage sur les représentations extérieures, Maria Todorova s’attachait également à montrer que les Balkans avaient été largement forgés par l’héritage ottoman, avec ses continuités et ses ruptures. Les Balkans : représentation extérieure ou substance ? Telle était la question. En 2018 cependant, l’historienne Diana Mishkova soulignait, dans son livre Beyond Balkanism, que les scientifiques de la région avaient, eux aussi, contribué depuis la fin du XIXe siècle à imaginer la région comme une entité géopolitique à part, dans un rapport à l’Europe qui reste ambigu.
Interroger les Balkans dans leur supposée spécificité n’a pas été la seule voie empruntée. D’autres ont insisté sur la fécondité intellectuelle qu’il y a à penser la région comme partie intégrante d’ensembles plus vastes, ouverts vers l’Est, le Nord ou encore le Sud. Ainsi, depuis les années 1990, la région a souvent été lue comme faisant partie d’une Europe médiane, entendue comme une aire comprise entre un espace germanophone et un espace russophone, de l’Égée à la Baltique, que la fin de la Guerre froide permettait de percevoir à nouveau. D’autres, comme l’historien et anthropologue Karl Kaser, ont proposé d’envisager Balkans et Anatolie, voire Proche-Orient, dans un même ensemble caractérisé par leur appartenance commune à des empires successifs, byzantin et ottoman notamment. Alexander Vezenkov a fait de même, en insistant à plusieurs reprises (2006 et 2017) sur le problème qu’il y a à se laisser enfermer dans une géographie purement continentale européenne, alors que l’histoire de la région a été indissolublement liée à l’Empire ottoman, et donc connectée non seulement à l’Anatolie, mais aussi au Moyen-Orient et au Maghreb. Il faut noter, comme le fait Diana Mishkova, que plusieurs revues scientifiques ont récemment associé la région balkanique à des régions voisines comme le Proche-Orient (Journal of Balkan and Near Eastern Studies, anciennement Journal of Southern Europe and the Balkans) ou à la mer Noire (Journal of Balkan and Black Sea Studies). Au reste, il est fréquent de voir les Balkans également rapprochés de l’espace méditerranéen comme le fait, par exemple, l’Association française d’études sur les Balkans (AFEBalk) pour son congrès triennal de 2016.
Plusieurs façons de s’affranchir de ce problème de définition des régions ou des aires culturelles, finalement toujours très politique et conjoncturel, sont apparues au cours des dernières années, notamment dans le cas de l’Europe balkanique. Parmi ces propositions plus méthodologiques que géographiques ou historiques, nous citerons ici celle de Béatrice von Hirschausen qui, s’appuyant sur un programme collectif autour des « frontières fantômes » (Phantomgrenzen) lancé à Berlin en 2010, a publié Les provinces du temps. Dans ce livre portant notamment sur l’espace roumain, paru en 2023, cette historienne montre comment les frontières des anciens empires qui se sont partagé la région peuvent d’une certaine façon « réapparaître », mais aussi « disparaître », au cœur des processus politiques et sociaux du présent ; par exemple dans les cartes des résultats électoraux ou dans les variations de certaines pratiques sociales liées à l’usage de l’eau dans l’espace domestique. D’où la référence au temps dans le titre de son ouvrage. Cette approche rejoint la proposition d’Ulf Brunnbauer qui, déjà en 2011, mettait l’accent sur la nature mouvante et croisée d’un espace balkanique vécu et forgé par les acteurs : un espace qui n’est pas fixé, mais qui est au contraire le résultat d’interactions politiques, sociales et culturelles à la fois impériales, globales et translocales. Ce sont donc des espaces-temps que nous devons étudier dans leur variabilité, en fonction des objets étudiés.
En suivant ces dernières propositions, nous avons choisi dans le présent ouvrage, non seulement de ne pas organiser les chapitres chronologiquement et par pays, mais aussi de ne pas considérer la région qui nous intéresse comme un espace qui serait totalement déterminé à l’avance. Nous avons ainsi laissé aux contributrices et contributeurs le soin de fixer les limites de l’espace et du temps à prendre en compte pour leur chapitre, en fonction des sujets qu’ils traitaient. La thématique détermine le périmètre spatial de chaque chapitre. Autrement dit, c’est l’objet qui délimite l’espace et le temps, et non l’inverse.
En ce qui concerne la périodisation, la plupart du livre – comme son titre l’indique – porte sur la période dite « contemporaine », c’est-à-dire les XIXe et XXe siècles, en accord avec le champ d’expertise de la majorité des contributrices et des contributeurs. Les chapitres qui portent sur cette époque, organisés en quatre sections – politique, société, économie et culture –, constituent le cœur de l’ouvrage. Pour certaines thématiques, nous avons cependant privilégié une temporalité plus longue. Une première série de chapitres, concernant la géographie, les évolutions démographiques, la persistance de certaines formes d’organisation politique (les empires) et sociale (le pastoralisme, la famille élargie), ou encore le paysage linguistique, sont ainsi traités par rapport au temps long. D’un autre côté, la période des transformations profondes liées à la chute du Mur de Berlin en 1989, à l’effondrement des régimes socialistes et aux recompositions globales du début du XXIe siècle nous a semblé mériter une attention particulière. C’est pourquoi une section spécifique en fin de volume lui est consacrée, avec des chapitres qui abordent des thèmes tels que la géopolitique, la stratification sociale postsocialiste, les modes de gouvernement, les migrations, l’environnement ou la mémoire.
Il en résulte une structure en trois parties d’inégales longueurs, façonnée par ces trois types de temporalités et par des thématiques, traitées sous forme de synthèses, faisant ressortir l’état des connaissances et les questionnements actuels dans une perspective pluri- ou transdisciplinaire. Une frise chronologique placée à la fin du volume permet de replacer certains éléments des différents chapitres dans une trame temporelle commune.

Voir les Balkans autrement ?
Le présent ouvrage réunit trente-six chapitres, souvent rédigés à quatre mains par des chercheuses et chercheurs issu·e·s de disciplines variées et spécialistes de pays ou de thématiques différents. Leur objectif n’était pas tant de proposer une vision exhaustive du sujet traité. Il s’agissait plutôt de donner aux lectrices et aux lecteurs des clés de compréhension des processus politiques et sociaux abordés, ainsi que d’explorer les manières dont la recherche en sciences sociales les appréhende. C’est à travers cette diversité de regards, de méthodes et de questionnements que la lectrice ou le lecteur est invité·e à parcourir Les Balkans contemporains.
Dans son ensemble, le livre présente ainsi une nouvelle vision, tant par rapport aux synthèses préexistantes en français que par rapport aux Readers ou Handbücher que l’on trouve dans d’autres langues. Ses spécificités reflètent bien sûr le positionnement des auteur·e·s des chapitres, mais elles sont aussi le reflet de dynamiques qui traversent les études balkaniques comme champ transnational et connecté, comme les sciences sociales en général. Quels sont les traits saillants de cette lecture ?
DES RÉCITS HOLISTES AUX SAVOIRS SITUÉS
Pour éviter de produire un récit surplombant sur une région, et pour dénaturaliser l’acte même d’écrire l’histoire d’une région du monde, le livre s’ouvre par un chapitre consacré aux études balkaniques. Intitulé Balkanologie, il met en lumière les hommes et les femmes, les institutions savantes et les idées qui ont structuré la production et l’accumulation des savoirs sur cette région. Bernard Lory et Anne Madelain y montrent comment, depuis le début du XIXe siècle – plusieurs décennies avant même que le mot « Balkans » ne se généralise – des générations de voyageurs et de savants ont sillonné la région, accumulant des données, cartographiant des territoires, décrivant les populations et leurs coutumes. Parallèlement, des savants locaux se sont emparés de cet effort de description et de compréhension, participant eux aussi à la production d’un savoir régional, impérial, puis national.
Cette attention portée à la recherche et aux conditions de sa production permet de dégager certaines tendances communes. Aux origines, les savants qui se sont penchés sur l’Europe du Sud-Est adoptaient le plus souvent une perspective à la fois holiste, c’est-à-dire considérant la région comme un tout, et continuiste : holiste, parce qu’ils privilégiaient des récits macro-régionaux ; continuiste, parce qu’ils insistaient sur le poids des héritages, sur la stabilité supposée des traits sociaux et culturels, sur leur caractère réputé archaïque. L’Europe du Sud-Est apparaissait alors comme une région où le voyage dans l’espace se confondait avec un voyage dans le temps, une région construite comme l’Autre d’une Europe occidentale – ou d’un « Occident » tout court – perçue comme le cœur de la modernité libérale, démocratique et capitaliste.
Au fil du temps, ébranlés par la multiplication des enquêtes empiriques, la différenciation progressive des disciplines et les multiples « tournants » (turns) des sciences sociales, les chercheurs et chercheuses se sont peu à peu détaché·e·s des déterminismes, qu’ils soient géographiques, sociologiques ou politiques. Là où l’on tendait autrefois vers la clôture et l’essentialisation, on met désormais l’accent sur les interconnexions, la mobilité et le changement.
Cette évolution dans la manière de construire l’objet d’étude s’est accompagnée d’une réflexion sur la position du sujet producteur de connaissance : sur les limites de son regard, sur les rapports de pouvoir dans lesquels il s’inscrit, sur le « lieu d’où il parle ». En d’autres termes, sur l’idée qu’il n’existe pas de savoir neutre ou désincarné, mais que toute connaissance est ancrée dans la position sociale, historique et politique de celui ou celle qui observe – autrement dit, que tout savoir est « situé ». Cette prise de conscience est perceptible, par exemple dans le chapitre d’Agustin Cosovschi et de Dimitra Douskos consacré aux sciences sociales développées en contexte balkanique, qui interroge les liens entre déplacements épistémologiques et transformations politiques – un questionnement qui traverse l’ensemble du volume comme un fil rouge.
Mais cette attention réflexive vaut aussi pour tous ces concepts – « transition », « société civile », « européanisation », entre autres – qui ont souvent été mobilisés pour interpréter les dynamiques politiques et sociales de la région. En les revisitant, les auteur·e·s rappellent que, dès les XIXe et XXe siècles, comme aujourd’hui encore, l’intérêt scientifique pour la région et les ambitions politiques des acteurs sont étroitement liés. Sans réduire les chercheur·e·s à de simples relais des intérêts géopolitiques de leur temps, Les Balkans contemporains propose d’explorer la complexité de ces relations entre production des savoirs et inscription politique, à travers les continuités, les déplacements et les relectures qui marquent l’histoire des sciences sociales dans et sur l’Europe du Sud-Est.

LES CLICHÉS BALKANISTES À L’ÉPREUVE DE LA LONGUE DURÉE
Le deuxième apport du livre est de mettre à profit les acquis d’une vaste recherche sur la déconstruction des représentations stéréotypées de la région. Comme l’a montré Maria Todorova, les Balkans occupent dans l’imaginaire européen une position singulière, difficilement assimilable à celle d’autres « ailleurs » : le Moyen-Orient par exemple. Plusieurs raisons expliquent cette spécificité : une moindre importance géopolitique, l’absence d’un passé colonial, la présence d’une population majoritairement chrétienne, ou encore le manque d’une production savante sur la région comparable à celle développée à propos de l’« Orient musulman ». Dans les représentations occidentales, les Balkans apparaissent comme un « autre intérieur » : ni tout à fait européens, ni complètement étrangers. Ce discours balkaniste assigne ainsi aux sociétés d’Europe du Sud-Est un degré d’altérité particulier, intermédiaire, souvent défini comme étant « entre barbarie et civilisation ».
Cette perception, qui s’est cristallisée au tournant du XXe siècle, n’a cessé d’influencer la manière dont la région est appréhendée jusqu’à aujourd’hui, fournissant aux écrivain·e·s, artistes, journalistes, chercheur·e·s et décideur·e·s politiques une sémantique commune et immédiatement reconnaissable. Les discours balkanistes traversent ainsi la culture européenne, et leur remise en cause constitue l’un des fils rouges de cet ouvrage. De nombreux chapitres prennent en effet pour point de départ ces imaginaires figés – la « poudrière », la « balkanisation », la « violence », l’« illibéralisme », l’« apathie » –, dont la persistance demeure forte, notamment au sein du débat public. Mais il ne s’agit pas ici d’une simple entreprise de critique discursive : les auteur·e·s s’attachent aussi à restituer les réalités historiques, sociales et culturelles derrière ces clichés.
Ainsi Amaël Cattaruzza et Pierre Sintès s’intéressent à la spécificité géographique de la région, souvent présentée comme « montagneuse » et, par conséquent, condamnée à l’isolement. En s’appuyant sur la cartographie et sur une analyse des circulations, les deux géographes invitent à renverser cette perspective : loin d’être uniquement une barrière, la géographie balkanique se révèle être également un espace de passages et de connexions, ouvert sur la mer, parcouru de fleuves et de voies de communication, anciennes ou récentes. Les Balkans apparaissent dès lors comme un carrefour d’échanges et de circulations, inséré dans des ensembles plus vastes – la Méditerranée, l’Europe centrale et orientale, l’Eurasie ou encore le monde globalisé. Dans un tout autre registre, Nathalie Clayer explore l’empire comme forme de gouvernance politique. Selon elle, ce sont dans les interactions constantes entre divers empires, leurs transformations et leurs chevauchements, que réside la spécificité historique de la région. L’Europe du Sud-Est apparaît dès lors moins comme l’héritière d’un passé impérial unique que comme un espace d’« interimpérialité », traversé par des dynamiques multiples. Daniel Baric, pour sa part, aborde la question du plurilinguisme, souvent envisagé comme le résultat de la géographie montagneuse et du désintérêt supposé des empires pour l’unification linguistique. Contre cette lecture déterministe, il montre que le paysage linguistique est avant tout le produit de politiques, d’initiatives savantes et d’efforts de normalisation entrepris depuis le XIXe siècle. Dans un contexte où la majorité des habitants était effectivement plurilingue, les linguistes ont cherché à imposer des variantes nationales comme langues de référence, contribuant à redessiner les frontières culturelles. En mettant en avant le concept de Sprachbund (c’est-à-dire d’aire de convergence linguistique) apparu dans les études linguistiques, Daniel Baric montre qu’il existe une manière alternative de penser les langues de la région, attentive aux convergences entre langues voisines, formes dialectales et idiomes minoritaires. De son côté, Gilles de Rapper revisite l’étude de la « famille balkanique » sur le temps long : souvent décrite comme patriarcale et élargie, elle a servi de contrepoint à une Europe occidentale supposément caractérisée par le modèle de famille nucléaire. En retraçant la diversité et l’évolution de ces structures familiales, l’auteur montre la complexité des configurations sociales qui se cachent derrière le cliché d’une « permanence patriarcale ». François Lerin et Claire Bernard-Mongin s’intéressent quant à eux aux pratiques pastorales et aux imaginaires qui les accompagnent. En les replaçant dans une perspective historique, ils déconstruisent de nombreux lieux communs associés aux « peuples pasteurs » des Balkans, montrant comment ces modes de vie ont été tour à tour essentialisés, folklorisés ou instrumentalisés. Enfin, Siegfried Gruber adopte une perspective de démographie historique pour nuancer les grands modèles explicatifs appliqués à la région. Il remet notamment en question la catégorisation de l’Europe du Sud-Est comme partie intégrante d’une « Europe de l’Est » au comportement démographique distinct, soulignant les nombreuses variations internes et les convergences avec d’autres régions du continent.
Pris dans leur ensemble, ces chapitres montrent à quel point les Balkans ont été, et demeurent, un espace de projections européennes. Ils invitent au contraire à les envisager non comme un espace périphérique figé dans un passé archaïque, mais comme un lieu d’interactions, de circulations et de transformations, où, entre autres, se redéfinissent sans cesse les frontières entre l’Europe et ses « autres ».


Un champ politique élargi et pluriel
Dans un domaine qui a longtemps été défini par l’histoire politique classique, parfois même par une véritable histoire-batailles, ce livre s’efforce de présenter une conception élargie du politique. Cela est visible en particulier dans la deuxième section. Il est ici question de la politique, c’est-à-dire des formes de gouvernement, de l’organisation et de l’exercice du pouvoir, mais aussi du politique, entendu comme l’espace où se règlent les conflits et s’arbitrent les intérêts divergents au sein de la société.
Cette section s’attache d’abord à suivre les transformations de l’État à partir du XIXe siècle, en retraçant la trajectoire des empires comme des États-nations. Loin d’une évolution linéaire qui mènerait d’États « faibles » à la moitié du XIXe siècle à des États « forts » après 1945, Tassos Anastassiadis montre que consolidation et fragilisation sont des processus souvent concomitants. Xavier Bougarel questionne ensuite la représentation des Balkans comme un théâtre de guerres d’une brutalité exceptionnelle – des guerres balkaniques de 1912-1913 aux conflits yougoslaves des années 1990 –, marquées par le nettoyage ethnique, la violence sexuelle ou le génocide. Si ces phénomènes ont produit des imaginaires puissants, ils ne sont en rien spécifiques à la région : ils relèvent de dynamiques plus larges d’organisation du champ politique. Les autres chapitres viennent également déconstruire des lieux communs persistants concernant les représentations politiques de la région. Nadège Ragaru rejette l’idée selon laquelle le clientélisme et la violence politique constitueraient des traits permanents et indissociables des sociétés balkaniques, en opposition au reste du continent qui serait caractérisé par une plus grande vertu civile. Antonela Pogăcean montre bien, quant à elle, que les différentes idéologies politiques (nationalisme, libéralisme, conservatisme, populisme agraire, socialisme, fascisme et communisme) font partie de répertoires globaux, qui prennent des formes spécifiques selon les contextes historiques et sociaux.
Au fil des chapitres, la lectrice et le lecteur ne rencontrent pas seulement les acteurs politiques « conventionnels » – partis, parlements, ministères –, mais aussi des figures aux statuts variés : groupes armés, notables, associations, mouvements sociaux informels, comme le souligne Fabio Giomi dans un chapitre sur l’action collective. Cette conception du fait politique invite à dépasser les lectures binaires : empire versus État-nation, démocratie versus autocratie, monde socialiste versus monde capitaliste. L’histoire des XIXe-XXIe siècles n’est pas celle d’un voyage à sens unique, des empires multinationaux vers des États-nations homogènes. Les processus de fragmentation et de recomposition s’y entremêlent : projets de fédération balkanique, alliances éphémères de la Guerre froide, transformations du post-socialisme et, plus récemment, intégration européenne. Abandonner toute lecture téléologique, c’est-à-dire prisonnière d’un certain finalisme (lorsque le passé est lu à l’aune du présent) – et a fortiori toute grille totalitariste – de la seconde moitié du XXe siècle constitue l’une des visées de cette section. Les expériences socialistes, dans leur pluralité, y sont envisagées, plutôt que comme une parenthèse autoritaire, comme des moments où ont pu s’élaborer des formes spécifiques de gouvernement, d’économie et de sociabilité politique.
AU-DELÀ DU NATIONAL, FAIRE ET DÉFAIRE SOCIÉTÉ
Pendant les années 1990, dans le sillage des guerres yougoslaves et de la chute des régimes socialistes, les lectures de l’Europe du Sud-Est ont été largement dominées par la centralité du fait national – dans sa version la plus ethnique. Selon une interprétation longtemps hégémonique, les sociétés de la région ne pouvaient être comprises qu’à travers le prisme de la nation : majorités et minorités, rivalités, guerres et cohabitations constituaient les clés d’explication d’une histoire contemporaine perçue comme essentiellement nationale. La nation y était conçue non pas sur une base civique ou politique, mais avant tout ethnique, comme communauté de sang, de langue ou de religion. Pour se démarquer de cette lecture réductrice, qui tend à aplanir la complexité sociale et historique de la région, nous avons choisi d’organiser la section Société autour d’une série de chapitres qui mobilisent aussi d’autres catégories d’analyse. Chacun d’eux propose une porte d’entrée spécifique pour explorer les structures, les pratiques et les transformations sociales en Europe du Sud-Est, en s’efforçant d’aller au-delà des idées reçues. Ces chapitres invitent ainsi à penser les sociétés balkaniques dans leur diversité – urbaine et rurale, de classe, de genre, de génération, de religion ou de nation – et à montrer qu’elles ne se réduisent ni à la logique de la fragmentation, ni à celle d’un éternel « retard » sur le reste du continent.
Un premier chapitre consacré à la ville, rédigé par Aline Cateux et Catherine Horel, retrace les matrices matérielles de l’urbanisation balkanique et la fabrique de l’urbanité. Il accorde autant d’importance aux infrastructures et aux espaces bâtis qu’aux relations sociales qui les animent. Dans le chapitre suivant, Stefano Petrungaro propose un parcours à travers les différences de classe qui se sont constituées autour du clivage ville/campagne et qui structurent les sociétés de la région depuis le milieu du XIXe siècle : élites et masses, paysans et bourgeois, travailleurs et « oisifs ». Son analyse met en lumière à la fois les inégalités sociales, les formes d’engagement et les conflits qu’elles ont engendrés. Ioana Cîrstocea et Fabio Giomi introduisent ensuite la variable du genre, en montrant combien les rapports sociaux de sexe se situent, depuis le XIXe siècle, au cœur des processus de politisation et de transformation sociale. Ils soulignent la place centrale des femmes dans la fabrique sociale et politique de l’Europe du Sud-Est. Les chapitres suivants poursuivent ce travail de regard critique sur les évidences : celui consacré à la religion (Nathalie Clayer et Galia Valtchinova) remet en cause l’image d’une Europe du Sud-Est conçue comme mosaïque religieuse ou comme espace où l’appartenance confessionnelle serait nécessairement source de conflit. En variant les échelles d’analyse – du haut vers le bas, et du bas vers le haut –, les autrices révèlent la complexité des pratiques, des croyances et des appartenances religieuses. Le chapitre sur la nation (Nadège Ragaru et Nikos Sigalas) propose, quant à lui, un réagencement du rapport entre empire et nation, en montrant comment le premier a souvent constitué la matrice de la seconde, et non son opposé naturel. Enfin, le chapitre consacré à la génération (Andreas Guidi et Jovana Papović) se penche sur la notion de jeunesse, depuis les mouvements nationalistes du XIXe siècle jusqu’au post-socialisme, en suivant ses multiples resémantisations politiques.

AU-DELÀ DE L’AXE OUEST-(SUD-)EST, UN ESPACE CONNECTÉ
Il serait injuste de dire que la région au centre de ce livre a toujours été appréhendée comme une entité isolée. Cependant, les seules circulations longtemps réellement prises en compte – qu’il s’agisse des hommes, des idées ou des biens – ont été celles qui la reliaient à l’Europe occidentale. Ces échanges, pensés selon un axe unique Est-Ouest, assignaient à l’Ouest le rôle de moteur et à l’Est celui de récepteur, reconduisant ainsi une vision hiérarchique du continent où l’Europe du Sud-Est occupait la position de périphérie. Or, les contributions réunies dans ce volume invitent à penser autrement. Loin d’une périphérie passive, la région apparaît comme un espace traversé par des connexions multiples – Est-Ouest, mais également Nord-Sud, Est-Est, Sud-Sud –, où se nouent des échanges économiques, intellectuels et culturels complexes. Plutôt qu’une marge de la « modernité » généralement associée à l’Occident, elle en constitue une variation, une déclinaison spécifique. S’intéresser à ces formes de modernisation, dans le sens de transformations accompagnant les deux derniers siècles, de manière située, c’est aussi mieux comprendre les transformations du monde contemporain dans toute leur diversité.
Cela apparaît clairement dans la section dédiée à l’économie, et qui rassemble plusieurs chapitres consacrés aux domaines de production, de distribution et d’échange de biens et de services : que ce soit le chapitre de Socrate Petmezas consacré à l’agriculture, qui examine le secteur qui, jusqu’au milieu du XXe siècle, employait la majorité des habitants de la Péninsule ; le chapitre de Milana Čergić et Andrea Umberto Gritti, sur le commerce, ou celui d’Ulf Brunnbauer sur l’industrie. Ces thématiques classiques sont complétées par d’autres, plus rarement explorées dans le contexte balkanique. Le chapitre rédigé par Tchavdar Marinov et Igor Tchoukarine, consacré au patrimoine et au tourisme, souligne que la production de ces biens et services particuliers résulte d’un processus à la fois politique, culturel et économique, porté par une pluralité d’acteurs – experts locaux et internationaux, institutions publiques, associations – autour d’objets matériels et immatériels sans cesse redéfinis et centraux dans les imaginaires politiques. Un autre chapitre, par Nathalie Clayer et Bernard Lory, s’intéresse aux pratiques et aux imaginaires de la consommation en Europe du Sud-Est. Enfin, le chapitre d’Efi Avdela et Fabio Giomi explore l’« envers du décor » : les dispositifs mis en place pour répondre aux risques sociaux engendrés par la grande transformation économique et par l’intégration de la région dans l’économie-monde. Il propose une histoire de la protection sociale, oscillant entre logique du besoin et logique du droit, en bousculant les chronologies observées de part et d’autre du « rideau de fer ».
À travers l’analyse de ces domaines d’activité, on voit se dessiner les multiples fragmentations et recompositions de la région : du morcellement des empires en États-nations à l’intégration dans des aires d’influence et des espaces de circulation des biens plus larges. Ces dynamiques, inscrites à la fois dans des logiques locales, nationales, régionales et transnationales, révèlent autant de divergences – notamment durant la Guerre froide – que de convergences parfois inattendues, comme celles observées entre la Grèce et les ex-pays socialistes à partir des années 2000. Loin de toute idée de « retard », cette section met ainsi en lumière la densité historique et la créativité sociale des économies balkaniques contemporaines.
 
La section suivante, qui porte sur la vie culturelle, éclaire, elle aussi, les connexions complexes qui font et traversent la région. Le chapitre d’Ivan Čolović sur la musique met en évidence les traits caractéristiques attribués à la musique des Balkans, et en même temps la difficulté de placer ces sociétés sur un continuum Occident/Orient. Dans le chapitre consacré à la littérature, Marie Vrinat-Nikolov invite à décentrer le regard d’une perspective trop occidentale et à mettre au jour des connexions entre des espaces que les historiographies nationales ont artificiellement fermés sur eux-mêmes. Ainsi, il faut considérer les Balkans comme participant à des processus culturels plus globaux, qui dépassent les relations Est-Ouest, selon des temporalités qui leur sont propres. Dans le chapitre architecture, Falma Fshazi et Alessandro Gallicchio rappellent à quel point cette discipline constitue une porte d’entrée intéressante, même si encore peu explorée, pour interroger les singularités de l’Europe du Sud-Est. Plutôt que d’être celle d’une éternelle périphérie cherchant sans cesse à rattraper son retard vis-à-vis de plusieurs centres – Istanbul, Vienne, Paris, Venise, Moscou, Rome – sans jamais y parvenir pleinement, l’analyse de l’architecture dans les Balkans révèle un véritable laboratoire d’expérimentation, dont l’éclectisme et l’hybridation des formes architecturales témoignent de la richesse et de la complexité des échanges d’idées, d’experts et de capitaux qui ont façonné et continue à façonner la région. Le même besoin de penser la région comme connectée émerge aussi du chapitre que Dunja Jelenković et Mélisande Leventopoulos consacrent au cinéma. Une histoire englobant les pratiques sociales, culturelles, économiques, politiques, et des représentations suscitées par les activités de production, de réalisation, de distribution, d’exploitation et de réception de films de 1896 jusqu’aux années 2020, montre que la région a toujours été rattachée à des configurations spatiales différentes plus vastes. Si, dans les Balkans comme ailleurs, la production culturelle n’est pas séparée, ni séparable, du champ politique, mais aussi de reconfigurations géopolitiques à l’échelle globale, cet aspect est également particulièrement visible dans les deux derniers chapitres de la section. L’histoire des sciences humaines et sociales est en effet étroitement liée, comme ailleurs, aux transformations de l’État et à l’émergence des nationalismes. Agustin Cosovschi et Dimitra Douskos expliquent comment logiques disciplinaires et logiques politiques sont enchevêtrées. De même, Lukas Tsiptsios considère le sport comme un point de vue privilégié pour réinterpréter les événements et les processus sociaux, politiques ou culturels, la violence ou les formations identitaires, à l’aune de circulations multidirectionnelles.


Comprendre les Balkans pour comprendre notre présent
De ce qui précède, on comprend que les évolutions économiques, politiques et sociales de la région doivent être comprises comme résultant de processus locaux et globaux étroitement imbriqués. Cette imbrication est au reste particulièrement visible dans les périodes de rapide changement, parfois qualifiées de « transition ». Or, une mise à distance de toute lecture « transitologique » est nécessaire, tant pour le temps présent (socialisme/post-socialisme) que pour le passé (Empire/État-nation, entre-deux-guerres/socialisme). Qu’on parle de processus démographiques ou démocratiques, de régimes politiques ou de genre, les auteur·e·s de cet ouvrage pointent la nécessité d’écarter l’idée que le changement se ferait à travers une série de transitions d’une réalité à l’autre, d’un régime à l’autre. Qu’il s’agisse du passage des configurations impériales aux États-nations, ou encore de celui du socialisme au post-socialisme, les auteur·e·s révèlent bien la conception prescriptive et déterministe qui se trouve derrière ces lectures. Les paradigmes du succès ou de l’insuccès (plus fréquent dans le cas balkanique, cela va sans dire) proposent des lectures opposées, mais ils restent eux aussi partiaux. Ils poussent le chercheur à se focaliser sur ce qui manque, sur ce qui n’est pas arrivé, au risque de s’orienter vers une perspective téléologique, ne proposant aucune alternative au modèle de la démocratie libérale et de l’économie de marché, trop souvent perpétué sans questionnement critique.
Ces questionnements sont particulièrement mis en lumière dans la dernière section du livre qui nous amène au temps présent, c’est-à-dire à ce qui s’est produit depuis les années 1990, moment qui marque une série de ruptures, pour les Balkans et bien au-delà. Amaël Cattaruzza et Renaud Dorlhiac étudient ainsi les reconfigurations géopolitiques et proposent une chronologie fine, qui va de la chute du Mur de Berlin à la Guerre en Ukraine. Les chapitres qui suivent offrent une analyse des conséquences sociales et politiques de cette période charnière. Ivana Spasić examine la violente restratification sociale que les sociétés de la région ont alors connue, en mettant à distance, tant les récits de « succès », que de « catastrophe ». Cécile Jouhanneau, en prenant comme objet les modes d’exercice du pouvoir, prône, elle aussi, l’abandon d’une approche taxonomique et duale, et éclaire le brouillage des frontières entre « démocratie » et « autoritarisme » que l’on peut également observer en dehors des Balkans. Dans leur chapitre sur le phénomène migratoire, Morgane Dujmovic et Pierre Sintès soulignent à quel point la « crise migratoire » doit être vue comme le moment d’une histoire des migrations intrabalkaniques, continentales et transcontinentales : celui de la construction d’une frontière européenne dans les Balkans, par la définition de politiques migratoires particulièrement restrictives et violentes de la part des pays membres de l’Union européenne. Tout en rappelant que les questions environnementales forment un domaine encore relativement peu étudié, Olivier Givre et Tibissaï Guevara-Braun explorent les potentialités de ces thématiques pour un renouvellement des connaissances sur les Balkans, mais aussi sur l’anthropocène. Comme l’expose enfin Milica Popović, la question de la mémoire est centrale dans ces transformations du temps présent : le passé prend place dans les tensions et dans les futurs possibles qu’elles engendrent. En cela, réfléchir sur les trajectoires balkaniques, c’est aussi donner à réfléchir sur les trajectoires des sociétés contemporaines dans leur ensemble.
Les synthèses sur les Balkans du début du XXe au premier quart du XXIe siècle : un aperçu
En France, la Péninsule des Balkans a été le plus souvent abordée dans son ensemble par la géographie. Depuis la fin de la Première Guerre mondiale et l’ouvrage pionnier paru en 1918 sur la géographie humaine de la Péninsule par le serbe Jovan Cvijić, alors chargé de cours à la Sorbonne par son collègue Paul Vidal de la Blache, ce sont l’étude de Jacques Ancel en 1926 (rééditée en 1992), durant l’entre-deux-guerres, et celle de Pierre-Yves Péchoux et de Michel Sivignon parue en 1971, pendant la Guerre froide, qui ont longtemps marqué le paysage éditorial. Il aura fallu les guerres de l’ex-Yougoslavie pour que les géographes produisent à nouveau des ouvrages sur la région, mais avec une démarche plus géopolitique comme l’indiquent leurs titres et sous-titres : d’abord Georges Prévélakis avec son livre Les Balkans, cultures et géopolitique paru en 1994, qui propose une approche plus réflexive et problématisée, puis Michel Sivignon, avec un nouveau livre intitulé Les Balkans. Une géopolitique de la violence (2009), et enfin Amaël Cattaruzza et Pierre Sintès, dont l’Atlas géopolitique des Balkans publié en 2012 met en évidence les espaces multiples à considérer.
Du côté de la discipline historique, on pourrait faire remonter les essais de synthèse à la parution de l’ouvrage d’un historien militaire allemand Wilhelm Friedrich Rüstow (1821-1878), La Question d’Orient. Histoire de la péninsule des Balkans, dont la traduction française par G. Reynaud voit le jour en 1888, dix ans après le Congrès de Berlin. Mais, si l’on s’attache à une histoire plus académique, il faut attendre, en 1926, le livre pionnier du grand historien roumain Nicolae Iorga, qui correspond en réalité à une mise à jour de son Histoire des États balcaniques [sic], parue en français à Bucarest en 1914. C’est beaucoup plus tard que la chute des régimes communistes puis les guerres de l’ex-Yougoslavie, stimulant l’intérêt pour la région en France, mènent également à la publication de plusieurs ouvrages historiques, à commencer par celui de Georges Castellan, Histoire des Balkans, XIVe-XXe siècle, qui sort en 1991, proposant une histoire avant tout politique. Quelques années plus tard, en 1996, son successeur à l’INALCO Bernard Lory publie un nouveau manuel sur une période toutefois plus resserrée (L’Europe balkanique de 1945 à nos jours), introduisant des thématiques plus sociales et économiques.
Au début du XXIe siècle, ce sont plutôt des ouvrages visant un public plus large, au-delà des cercles de spécialistes et d’étudiant·es, qui font leur apparition. Parmi eux, on peut citer les ouvrages de Paul Garde, Le discours balkanique (2004) et Les Balkans. Héritages et évolutions (2010), de Jean-Arnault Dérens, Comprendre les Balkans (2007), d’Ernest Weibel, Histoire et géopolitique des Balkans de 1800 à nos jours (2009), celui d’Olivier Delorme, La Grèce et les Balkans (2013), toutefois centré sur un pays, sans oublier le plus récent livre de Jean-Arnault Dérens et Laurent Geslin, Les Balkans en cent questions (2024).
Bien sûr, l’étude de la région ne se limite pas à la France, ni à l’édition en français. Si l’on se tourne vers les parutions dans d’autres langues, ce que nous avons fait avant d’imaginer la forme du présent livre, force est de constater que les ouvrages non francophones sont d’ailleurs beaucoup plus nombreux, ce qui reflète l’importance des études balkaniques dans d’autres pays comme l’Allemagne, l’Autriche ou encore les États-Unis, ainsi que la localisation des grandes presses universitaires (anglophones).
L’un des ouvrages pionniers en anglais a été celui de Leften Stavros Stavrianos, The Balkans since 1453 paru aux États-Unis en 1958, dans le but de synthétiser les études menées au cours du premier XXe siècle et de montrer l’intégration de l’histoire des Balkans dans l’histoire européenne et l’histoire mondiale. Il a été suivi de plusieurs autres synthèses en anglais, parmi lesquelles il faut signaler celle de Peter F. Sugar, Southeastern Europe under Ottoman Rule, 1354-1804 (1977), et celle de Barbara Jelavich en deux volumes, History of the Balkans (1983), couvrant la période ultérieure des XIXe et XXe siècles. Moins focalisé sur l’histoire politique et économique, Traian Stoianovich, un élève de Fernand Braudel, a publié lui, dès 1967, une étude sous le titre A study in Balkan Civilization qui innovait en faisant la part belle à l’écologie, à l’histoire sociale et à l’anthropologie, même si cette synthèse avait ses limites, notamment du fait de certaines généralisations. À la faveur de l’actualité des années 1990, T. Stoianovich publie un nouvel ouvrage Balkan Worlds (1994) dans lequel il reprend, amende et étoffe le premier. En Allemagne, Edgar Hösch publie dès 1968 Geschichte der Balkanländer, une histoire beaucoup plus classique des pays balkaniques.
Comme en France, c’est après les changements politiques qui secouent la région balkanique que paraissent de nombreux livres à son sujet, parmi lesquels des synthèses. Ce dernier type d’ouvrages recouvre en réalité plusieurs formes : des synthèses individuelles, mais aussi des entreprises collectives – manuels (handbooks/Handbücher), dictionnaires ou atlas, qui s’inscrivent parfois dans des collections lancées par des éditeurs.
Dans l’espace germanique, ces publications s’appuient pour partie sur une expérience passée qui avait, par exemple, conduit à la publication entre 1974 et 1984 d’un « Dictionnaire biographique pour l’histoire de l’Europe du Sud-Est » (Biographisches Lexikon zur Geschichte Südosteuropas) par l’Institut du Sud-Est de Munich (Südost-Institut), fondé en 1930, l’un des pivots des études sud-est européennes en Europe. Ainsi en 2002, Edgar Hösch, directeur de l’Institut, publie une nouvelle histoire des Balkans (Geschichte des Balkans), mais surtout codirige avec des collègues un Lexikon zur Geschichte Südosteuropas paru en 2004, et dont il existe une deuxième édition élargie en 2015, dirigée cette fois par Holm Sundhaussen et Konrad Clewing. Le Leibniz Institute for East and Southeast European Studies de Regensburg, qui a succédé à l’Institut de Munich et dont le directeur est désormais Ulf Brunnbauer, est également à l’origine de la publication de plusieurs ouvrages sur les Balkans, parmi lesquels on citera ici : une histoire de la région sur la longue durée, des débuts du Moyen Âge au temps présent, dirigée par Konrad Clewing et Oliver Schmitt, parue en 2011 ; un manuel davantage centré sur les XIXe et XXe siècles, rédigé par Ulf Brunnbauer et Klaus Buchenau en 2018 ; ainsi que les trois volumes du « Manuel d’histoire du Sud-Est européen » (Handbuch zur Geschichte Südosteuropas) parus entre 2019 et 2024, qui part de l’Antiquité pour amener le lecteur jusqu’à nos jours, offrant en particulier des analyses sur les continuités et les ruptures dans les structures de pouvoir telles qu’elles ont existé dans la région. En dehors de cette institution, d’autres initiatives sont à signaler, comme le manuel de Magarditsch Hatschikjan et Stefan Troebst de 1999 ou celles qu’a réalisées Oliver Schmitt, professeur à l’université de Vienne : d’abord un livre collectif qui propose une approche originale de la Péninsule à travers ses régions historiques, qu’il a dirigé avec Michael Metzeltin et publié en 2015, puis une synthèse qu’il a rédigée lui-même sur les Balkans post-impériaux au XXe siècle, publiée en 2019.
En dehors de l’espace éditorial germanophone, il faut signaler des monographies comme celles de Stevan K. Pavlovitch A History of the Balkans 1804-1945 (1999), celle de Mark Mazower The Balkans (2000) qui concerne une période plus large, à partir de la fin de la domination byzantine, ou encore celle de Robert Bideleux et Ian Jeffries, connus pour leur livre sur l’Europe de l’Est, The Balkans, A Post-Communist History (2007), qui se concentre au contraire sur une période beaucoup plus restreinte, ou celle de Thanos Veremis, A Modern History of the Balkans (2017), qui se focalise sur les dimensions nationales. Sous la forme de Handbook est également paru sous la direction de John Lampe et Ulf Brunnbauer The Routledge Handbook of Balkan and Southeast European History en 2020. En italien, deux synthèses ont été publiées : celle de Guido Franzinetti en 2021, consacrée à la période 1878-2000, et plus récemment, en 2020, celle d’Egidio Ivetic, I Balcani. Civiltà, confini, popoli, qui a choisi de traiter l’histoire de la région de la prise de Constantinople (1453) jusqu’aux Guerres balkaniques. Plusieurs atlas ont également été édités pour des périodes plus ou moins larges : celui de Richard et Benjamin Crampton en 1999, de Harold Cox et Dennis Hupchick en 2001 et celui de Paul Robert Magocsi en 2002.
Dans les vingt-cinq dernières années, sont cependant apparues au cœur même de ce foisonnement éditorial de nouvelles tendances. Influencés par les transformations politiques comme par le rapprochement entre histoire et sciences sociales, mais aussi promoteurs de nouvelles approches comme l’histoire globale, l’histoire connectée ou l’histoire croisée, introduisant également une dimension réflexive, certains des ouvrages de synthèse ont en effet été porteurs de propositions originales. Donnons ici quelques exemples. Dès 1990, Karl Kaser, professeur à Graz, rédigeait une histoire de l’Europe du Sud-Est en présentant également l’historiographie et les sources disponibles. Un renouvellement a également été permis, en développant une approche d’histoire globale, d’abord par Andrew Wachtel en 2008, puis par Marie-Janine Calic qui a publié en allemand en 2016, puis en anglais en 2019, une synthèse qui a fait date sur l’histoire du Sud-Est européen, dans laquelle les dimensions globales sont analysées à la lumière de trajectoires singulières, que ce soit de personnages ou de lieux. L’histoire croisée et la dimension réflexive, quant à elles, sont au cœur de l’entreprise réalisée à l’initiative d’un groupe d’historien·nes bulgares réunis autour de Diana Mishkova et Roumen Daskalov, parue en quatre volumes entre 2013 et 2017. Dans une optique d’élargissement de la focale, il faut signaler le plus récent manuel élaboré par Roman Krakovsky sur l’Europe centrale et orientale de 1918 à la chute du mur de Berlin (2017), qui englobe les Balkans.
Dans cette nouvelle série de synthèses, les spécialistes issus de la région sont très présents, comme ils l’avaient été au début du XXe siècle. La question de la diffusion du savoir dans les langues balkaniques reste néanmoins posée. C’est pour cette raison que Constantin Iordachi et John R. Lampe ont dirigé un ouvrage sorti en 2020, dans lequel ces chercheurs ont voulu, comme ils le disent, « donner la parole à d’éminents auteurs locaux », en présentant certains débats et en publiant, en traduction, des études récentes élaborées dans la région au sujet de questions débattues dans le champ scientifique, afin de créer des dynamiques transversales.


*
La lecture de cet ouvrage peut aussi bien se faire du début à la fin, que partie par partie, voire même selon l’intérêt porté à un thème ou un autre. Au sein de chaque chapitre toutefois, sont insérés des renvois, entre parenthèses, qui permettent au lecteur·ice de lier les thématiques les unes aux autres et de croiser ainsi les approches et les temporalités. Les astérisques renvoient, elles, au glossaire pour les termes techniques, souvent issus des langues locales. Enfin, la frise située en fin de volume propose des repères chronologiques concernant tant l’histoire politique, que l’histoire culturelle, sociale et économique.
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L’Europe à l’époque de la Guerre froide.




Balkanologie
Un champ interdisciplinaire en mouvement
Bernard Lory et Anne Madelain
Bien avant l’engouement des années 1960-1970 pour les area studies, alors que sévissait la Guerre froide, la balkanologie s’efforçait de coordonner les recherches sur ce vaste territoire dont la limite septentrionale n’a jamais été délimitée avec précision : la Slovénie, la Croatie, la Roumanie ou la Hongrie en relèvent-elles ? L’usage a généralement suivi le contexte géopolitique de l’époque donnée : ainsi, dans les années 1970-1980, la Grèce est-elle rangée avec l’Espagne et le Portugal dans un monde méditerranéen post-dictatorial, ou de nos jours désigne-t-on comme « Balkans occidentaux » les pays non membres de l’Union européenne.
Initialement, la balkanologie a fédéré des recherches géographiques et linguistiques, que sont venues étoffer des approches ethnographiques et folkloriques. Progressivement cependant, les disciplines dominantes deviennent l’histoire et les sciences politiques. On notera que l’approche macro-régionale n’a jamais été mise en doute par les sciences de la terre, les sciences naturelles ou l’archéologie, mais qu’elle remporte peu de succès en sociologie, en histoire de l’art ou en histoire littéraire.
Conçue comme comparatiste (entre des territoires, des langues ou des peuples), la balkanologie se voulait initialement surplombante, à la recherche de vastes structures latentes héritées d’un substrat commun. Elle a évolué vers un comparatisme pointilliste, plus axé vers les divergences que vers les convergences. Depuis la fin du XXe siècle, toute étude portant sur un secteur balkanique est tenue pour balkanologique ; les ouvrages collectifs courent le risque de se transformer en juxtaposition de monographies aux horizons bornés. Pour le reste, la balkanologie se contente le plus souvent d’être la déclinaison régionale de problématiques européennes plus vastes.
Le champ balkanologique recoupe d’autres champs de recherche, comme les études slaves, byzantines, néohelléniques, ottomanes ou soviétiques qui disposent souvent de structures de recherche solidement établies. Les études balkaniques ont également suivi les courants de pensée en vogue selon les époques – positivisme, marxisme, structuralisme, analyse du discours et des représentations, etc. – et leur degré de structuration est différent selon les pays – Russie, Allemagne, Grande-Bretagne, France, Italie, etc. De fortes tensions s’observent enfin entre les travaux produits à l’extérieur des Balkans et ceux écrits par des auteurs locaux ; ces derniers adoptent souvent un point de vue différent, selon qu’ils s’adressent à leurs compatriotes dans leur langue maternelle ou à un forum balkanologique dans une langue de communication internationale.
Comment les connaissances sur les Balkans se sont-elles sédimentées d’une période à l’autre ? Comment les grands bouleversements géopolitiques (fin des empires, constructions nationales, guerres mondiales, Guerre froide, etc.) ont-ils marqué la recherche ? Quels acteurs, quels relais, quels médias peut-on identifier ? Nous distinguerons quatre périodes dans l’évolution de la balkanologie : le long XIXe siècle issu des Lumières et mourant en 1912, les années troublées allant de 1912 à 1945, la période communiste (1945-1989) et le postcommunisme (après 1990).
Le long XIXe siècle
PRÉMICES
S’il faut fixer une date aux débuts de la balkanologie, on peut retenir celle de 1840, avec la publication des quatre volumes de la Turquie d’Europe d’Ami Boué (1794-1881), géologue d’origine française ayant vécu en Allemagne, en France et en Autriche. C’est en effet le premier ouvrage de synthèse sur un vaste espace géographique correspondant à peu près à ce que nous désignons aujourd’hui sous le nom de Balkans. Notons pourtant que Boué suit la lecture géopolitique de son temps : il exclut le royaume de Grèce, la Valachie et la Moldavie de son étude ; il ne recourt pas au terme Balkans ou Péninsule balkanique, lancé en 1808 par August Zeune (1778-1853), mais qui ne deviendra courant qu’à la fin du XIXe siècle.
Bien avant 1840, un certain socle de connaissances sur la zone balkanique avait commencé à se constituer grâce aux consuls, voyageurs, missionnaires, commerçants, etc. Ce savoir restait fragmentaire, mal diffusé, captif de dépôts d’archives peu accessibles. Quelques érudits avaient tenté d’en agglomérer certains aspects (histoire ecclésiastique, byzantine, slave, etc.) sans pour autant que le Sud-Est européen ne soit au cœur de leur démarche. Parmi eux, figurent quelques Balkaniques : Mauro Orbini (m. en 1614) et Jovan Rajić (1726-1801) pour l’histoire slave, ou encore Dimitrie Cantemir (1673-1723) pour l’histoire ottomane. Des synthèses régionales avaient aussi été élaborées, notamment par Luigi Marsigli (1658-1730) (bassin danubien), Johann Weichard Valvasor (1641-1693) (Carniole), Alberto Fortis (1741-1803) (Dalmatie) et Franz Sulzer (1721-1791) (principautés roumaines). La cartographie est alors la seule approche de surplomb sur la zone balkanique, mais elle reste très imparfaite, s’appuie sur Ptolémée, manque de repères astronomiques, laisse d’immenses taches blanches et reproduit obstinément les erreurs du passé.
Un changement qualitatif s’amorce au début du XIXe siècle : des experts militaires se penchent sur les Provinces illyriennes, au nord-est de l’espace adriatique, au moment de leur occupation par les troupes impériales françaises, mais aussi sur la Grèce insurgée et les principautés danubiennes. On commence à circuler plus librement et l’exploration de nouvelles zones devient possible : d’où les ouvrages du colonel William Martin Leake (1777-1860) et de François Pouqueville (1770-1838) sur la Grèce, du colonel Jacques Louis Vialla de Sommières (1764-1849) sur le Monténégro, ou encore d’Otto von Pirch (1799-1832) sur la Serbie. Des intellectuels de renom comme Chateaubriand et lord Byron popularisent également une certaine vision de l’Orient, visitant surtout Constantinople et les ruines d’Athènes. La lecture « classique » qui cherche à renouer avec l’Antiquité prédomine ; l’approche plus géopolitique de la « Question d’Orient » n’intervient pas encore.

LES GRANDS DÉFRICHEURS
Vient alors Ami Boué. Avec ses collaborateurs, il effectue trois grands voyages d’exploration systématique en 1836-1838, empruntant nombre de routes de traverse restées inconnues des Occidentaux. Il met en place une cartographie rigoureuse de la Péninsule et bat en brèche la théorie héritée de Ptolémée, selon laquelle une chaîne de montagnes continue relierait les Alpes à la mer Noire (Catena mundi).
Géologue de formation, il est attentif aux paysages et aux ressources économiques, mais aussi à la diversité des populations, dont il observe les costumes, l’habitat, les coutumes. Avant de partir, il a pris des leçons de serbe auprès de l’écrivain et folkloriste serbe Vuk Karadžić (1787-1864) et, dans la mesure du possible, il s’informe auprès de la population locale. La Turquie d’Europe est un ouvrage fondamental, en ce qu’il ne décrit pas les régions les unes après les autres, mais s’efforce au contraire de synthétiser les points communs (tout en notant les variations locales). Cette approche globalisante disqualifie toute lecture nationale : il est pratiquement impossible d’extraire de Boué ce qui concerne seulement les Albanais, les Bulgares, etc. Le lecteur est systématiquement renvoyé à l’ensemble balkanique. Cette démarche innovante en fait un outil de compréhension incomparable.
[image: ]
Carte de la Turquie d’Europe rectifiée par A. Boué, Paris, Arthus Bertrand, 1840.
Ami Boué est l’exemple le plus achevé des érudits-voyageurs qui font la spécificité de la recherche balkanologique au XIXe siècle. Alors que Leake et Pouqueville l’ont précédé, Felix Kanitz (1829-1904) (Serbie, Bulgarie danubienne) et Johann-Georg von Hahn (1811-1869) (Albanie et axe Morava-Vardar) dominent les années 1860-1870, et Pavel Rovinski (1831-1916) (Monténégro) et Antonio Baldacci (1867-1950) (Albanie) le tournant du siècle. On peut aussi citer les noms d’August Grisebach, Auguste Viquesnel, Guillaume Lejean, Henri Belle, Arthur Evans, Gustav Thoemmel, Otto Blau, Alexandr Gil’ferding, Ivan Jastrebov, Hermann Barth, sans oublier Edith Durham (1863-1944), voyageuse britannique qui a laissé plusieurs ouvrages sur les Balkans. Ces chercheurs ont en commun leur approche multidisciplinaire. Ils parcourent les campagnes, font des relevés topographiques, établissent les altitudes, cartographient des secteurs mal connus. Il leur arrive même de découvrir des villes inconnues : Hahn est le premier Occidental à mettre le pied à Kruševo (environ 7 000 habitants) en 1858 ! Ils observent la faune et la flore. Ils sont très attentifs à l’archéologie et à la localisation des sites de l’Antiquité. Ils s’intéressent aux populations : langue, mode de vie, coutumes, traditions. Ils analysent le potentiel économique des différentes régions et réfléchissent à de possibles tracés ferroviaires. Ils complètent leurs observations de terrain par des lectures savantes et parfois des recherches d’archive. On reste admiratif devant l’ampleur de leur champ d’investigation. À la différence de Boué cependant, chacun d’entre eux se circonscrit à une région donnée.
À côté des hommes de terrain, des savants en cabinet viennent consolider, discipline par discipline, l’édifice encore fragile du savoir balkanique. S’appuyant sur les chroniques byzantines (Karl Hopf, 1832-1873) ou ottomanes (Joseph von Hammer, 1774-1856), sur les archives vénitiennes (Johann Zinkeisen, 1803-1863) ou ragusaines (Constantin Jireček, 1854-1918), de grands pans d’histoire balkanique sont ainsi défrichés. Les Balkans servent même de terrain expérimental pour élaborer la méthodologie d’une histoire « à chaud » recourant au témoignage oral : Leopold Ranke (1795-1886) a voulu écrire l’histoire de l’insurrection serbe « wie es eigentlich gewesen ist » (comme cela s’est effectivement passé), ce qui a prêté à de nombreux débats.
À partir de la Guerre de Crimée (1853-1856), mais surtout avec la grande Crise d’Orient (1875-1878), la lecture géopolitique s’impose chez les Occidentaux. Divers diplomates et journalistes se penchent alors sur la Question d’Orient. Ils visitent les capitales où ils rencontrent les élites polyglottes et regardent le paysage depuis un wagon de chemin de fer. S’ils popularisent les Balkans, ils ne font pas beaucoup progresser les connaissances et recyclent consciencieusement les mêmes préjugés, généralement négatifs, sur la région. À côté de beaucoup de dilettantisme, on peut signaler quelques observateurs plus perspicaces (Émile de Laveleye 1822-1892, Victor Bérard 1864-1931, Noel Buxton 1869-1948). Cette pratique culmine au moment des guerres balkaniques.
Le savoir érudit se délocalise aussi sur le terrain, avec la fondation de l’École française d’Athènes (1846) et l’Institut archéologique russe de Constantinople (1894). On peut parler de la construction d’un savoir de type colonial – c’est-à-dire développé dans le cadre d’une relation impériale, et qui sert à justifier, organiser ou légitimer la domination d’un groupe sur un autre – dans le cas de territoires comme la Bessarabie russe (1812-1918), les îles Ioniennes (1815-1864) et Chypre britanniques (1878-1960) ou la Bosnie-Herzégovine austro-hongroise (1878-1918). La circulation de ces savoirs, très fluide au XIXe siècle, se fait principalement en allemand, français et russe.

SAVOIRS VERNACULAIRES ET ÉLABORATION D’UNE EXPERTISE SCIENTIFIQUE BALKANIQUE
La balkanologie n’est pas seulement la construction d’élites intellectuelles. Les savoirs vernaculaires participent à ce processus, ce que l’on oublie souvent. La géographie s’est beaucoup appuyée sur la connaissance que les locaux avaient du terrain. Hahn évoque en 1858 un cabaretier qui, à l’aide de grains de riz, positionne les villages de la région traversée. La cartographie est un des premiers domaines dont s’emparent les Balkaniques. Dans les années 1890-1900 s’esquisse un mouvement pour s’autosaisir de la description géographique de la part d’instituteurs slaves de Macédoine.
Notre connaissance de l’histoire balkanique serait sèche et pauvre, si nous ne disposions pas de récits autobiographiques rédigés par des autodidactes (l’archiprêtre Matija Nenadović [1777-1854], le général Macriyannis [1797-1864], Zaharij Stojanov [1850-1889], par exemple). Plus proche de nous, on ne saurait négliger le travail de centaines d’érudits locaux qui écrivent l’histoire de leur village, avec une emprise sur leur objet d’étude que n’a pas la recherche académique.
L’ethnographie et le folklore sont par excellence le champ du savoir vernaculaire. À côté de grands collecteurs qui ont laissé un nom (Vasile Alecsandri [1821-1890], Vuk Karadžić, les frères Dimitar et Konstantin Miladinov, Kuzman Šapkarev [1834-1909], Nikolaos Politis [1852-1921]), des centaines d’amateurs ont fait un travail de sauvegarde inestimable. Cette profusion terrorise les idéologues qui préfèrent se focaliser sur quelques chants populaires choisis (chants de la bataille de Kosovo, Miorița roumaine, Hasanaginica bosniaque) dans lesquels ils prétendent trouver la clé de « l’âme du peuple ».
Les langues balkaniques sont décrites, des grammaires rédigées et des dictionnaires établis (Kopitar, Karadžić, Hașdeu, Gerov), ce qui permet l’élaboration de langues standardisées subsumant la diversité des dialectes. Ces travaux permettent à la linguistique comparée de se développer, posant les premiers jalons d’une réflexion balkanologique transversale (Vatroslav Jagić [1838-1923], Franz Miklosich [1813-1891]) (voir Langues).
Des élites académiques balkaniques émergent. Au début, des groupes périphériques jouent un rôle moteur (Grecs des îles Ioniennes, Serbes de Voïvodine, Italo-Albanais), bientôt rejoints par des universitaires formés à l’étranger, surtout dans les mondes germanique et russe. Ils puisent abondamment dans les travaux de la recherche internationale. Mais l’érudition occidentale peut aussi faire l’objet de rejet ; c’est le cas du médiéviste allemand Jakob Fallmerayer (1790-1861), qui estime qu’il faut voir les Grecs modernes comme des descendants de Slaves et d’Albanais hellénisés et non ceux des Hellènes de l’Antiquité. La grande synthèse historique de Constantin Paparrigopoulos (1815-1891) s’oppose radicalement à cette façon de voir. Comme lui, les premiers scientifiques balkaniques de formation académique se sentent investis d’un rôle national majeur et se voient volontiers comme des guides de la nation (voir Sciences sociales).
Des institutions culturelles d’initiative locale jouent alors un rôle important, les Matica* dans le monde slave, les Syllogos* grecs. Elles visent à promouvoir la recherche et la création artistique dans une optique nationale. Quand le cadre étatique ou national s’est constitué, on peut passer à la création d’universités (Athènes 1837, Iași 1860, Belgrade 1863, Bucarest 1864, Zagreb 1874, Sofia 1888) et d’Académies des Sciences (Belgrade 1864, Bucarest 1866, Zagreb 1867, Sofia 1911). La recherche, les publications et l’enseignement dispensé s’y font en langue nationale. Car, cette recherche autochtone est au service du projet national : à côté des travaux sur la langue nationale unitaire, on élabore un grand récit historique (Paparrigopoulos, Xenopol, Iorga, Šišić), on délimite l’espace national (passant de la géographie très empirique de Milan Miličević à la rigueur scientifique de Jovan Cvijić) ; on s’attache surtout à définir un espace ethnique (Spiridon Gopčević, Vasil Kănčov) sur lequel projeter l’avenir de la nation (d’où l’importance de la carte ethnique comme outil d’autolégitimation et de propagande).
Plus qu’avec des savants occidentaux, c’est avec leurs voisins immédiats que les scientifiques balkaniques entreprennent de longues polémiques, dont certaines se poursuivent assez stérilement jusqu’à nos jours. La « question macédonienne » est exemplaire : géographes, historiens, ethnologues, linguistes, archéologues sont sollicités pour défendre le point de vue de leur pays respectif, inlassablement depuis bientôt cent cinquante ans. Les États balkaniques modernes produisent des outils nouveaux. Les statistiques ouvrent la voie de la démographie. La cartographie militaire atteint un degré de précision remarquable, mais elle ne circule plus librement…
Partie d’un très haut degré d’intégration spatiale et disciplinaire avec Boué et ses émules, les études balkaniques se sont émiettées à la fin du XIXe siècle : une « balkanisation » scientifique a donc précédé le phénomène géopolitique, en imposant une lecture stato-nationale à des disciplines scientifiques de moins en moins connectées. À la veille de la Première Guerre mondiale, les effets négatifs de cette compartimentation et le besoin de réorganiser les savoirs à plus large échelle se font sentir. Les premières tentatives pour institutionnaliser la balkanologie voient le jour à Vienne (1897), en Bosnie (1904) à l’initiative de Carl Patsch (1865-1945) et en Roumanie (1914) à celle de Nicolae Iorga (1871-1940), le premier intellectuel balkanique à écrire une histoire des Balkans.


La balkanologie au péril des conflits (1912-1945)
Les longues années de guerres (1912-1918/1922) n’interrompent pas la recherche, mais en infléchissent les tendances. À la veille des grands traités de paix, se mettent à proliférer des brochures et ouvrages venant à l’appui des revendications territoriales des différents pays, avec force statistiques et cartes ethniques à l’appui. La Macédoine, l’Épire, la Thrace, la Dobroudja, la Bessarabie, la Voïvodine font l’objet de publications riches en informations, mais délicates à utiliser : elles sont de parti pris évident et pèchent souvent par omission plus que par déformation des faits. Certains chercheurs occidentaux, comme le géographe Emmanuel de Martonne (1873-1955), sont sollicités comme experts et prononcent des arbitrages frontaliers, lourds de conséquences pour les populations concernées.
Deux ouvrages méritent une mention spéciale. D’une part, le Rapport de la Mission Carnegie sur les Guerres balkaniques (1914) tente une démarche innovante en envoyant une commission internationale d’experts enquêter sur les crimes de guerre de 1912-1913. Elle n’a pas accès à tous les pays belligérants, travaille dans l’urgence et souffre de dissensions internes. Quoique cela altère sa prétention à l’objectivité, cette commission constitue une étape novatrice dans l’étude des violences de guerre. D’autre part, l’ouvrage de J. Cvijić La péninsule balkanique (1918) introduit une géographie humaine, très proche du terrain, cherchant à faire ressortir de grandes tendances régionales (par exemple habitat dispersé / villages groupés). L’ouvrage ne concerne cependant que l’espace yougoslave et relègue la Bulgarie et l’Albanie dans sa périphérie.
Le contexte d’après-guerre est peu favorable à la balkanologie. La Bulgarie, deux fois vaincue, s’enferme dans l’isolement ; la Grèce va de crise en crise ; l’Albanie connaît des débuts difficiles. L’irrédentisme est institutionnalisé scientifiquement avec la création de l’Institut macédonien de Sofia (1923) et du Centre d’études d’Asie mineure d’Athènes (1930). Aussi les initiatives intéressantes viennent-elles surtout de Yougoslavie et de Roumanie.
La création de l’État yougoslave modifie l’approche des sciences humaines qui s’étaient développées dans des cadres serbe, croate et slovène séparés et sont priées de converger dans une approche plus aréale, plus englobante. La démarche reste cependant sous l’influence des études slaves, qui privilégient la linguistique et l’ethnologie. L’incapacité à intégrer le facteur albanais dans la démarche yougoslaviste est révélatrice à cet égard, même si une albanologie voit timidement le jour à Belgrade sous la houlette de Henrik Barić (1888-1957).
L’entre-deux-guerres voit fleurir deux approches méthodologiques originales. En Yougoslavie, l’école de Cvijić en géographie humaine produit des monographies régionales (à l’échelle d’un massif, d’une vallée ou d’un bassin) présentées de façon synthétique (općio dio), puis de manière détaillée (posebni dio) en descendant au niveau des villages, des hameaux et des lignages. Une grande attention est accordée à la mémoire familiale, pour retracer d’anciens mouvements migratoires. Il en résulte une vision dynamique de la géographie, en rupture avec l’approche statique de nombreux discours nationaux dans la région (« Nos ancêtres ont toujours vécu là où nous sommes aujourd’hui »). En Roumanie, l’école de Dimitrie Gusti (1880-1955) investit un village pendant deux mois avec plus de cinquante étudiants de disciplines différentes, pour faire une monographie aussi exhaustive que possible. La sociologie joue le rôle fédérateur et chapeaute chacune des équipes disciplinaires. Gusti est par ailleurs le promoteur du Musée du village roumain à Bucarest, entreprise muséographique innovante. Ces deux écoles, trop tributaires d’un « maître » charismatique, n’ont toutefois ni survécu aux années de guerre, ni rayonné hors de leur pays (voir Sciences sociales, Patrimoine et tourisme).
La balkanologie occidentale a été brièvement stimulée par la Première Guerre mondiale ; le front de Macédoine a mené dans des régions mal connues des linguistes, naturalistes ou géologues. L’exemple le plus éloquent est celui de Jacques Ancel (1882-1943), qui fait une heureuse synthèse entre l’école de géographie humaine française et la géopolitique allemande. Le bilan reste néanmoins modeste. L’Europe occidentale sert aussi de refuge et de chambre d’écho aux oppositions politiques persécutées. Puis un réveil de l’intérêt pour la balkanologie se produit dans les années 1930. L’impulsion décisive provient de la linguistique, avec le Danois Kristian Sandfeld (1873-1942), qui observe de nombreuses convergences entre des langues d’origines différentes et lance la notion du Sprachbund balkanique. Il faut dépasser la simple approche comparative pour rechercher des structures profondes cachées (voir Langues). D’autre part, l’ouvrage de Iorga Byzance après Byzance, paru en 1935, montre à quel point la vision historique focalisée sur les ruptures occulte les éléments de continuité : la démarche balkanologique requiert une vision de longue durée (voir Empires).
Ce réveil se répercute en Yougoslavie et en Roumanie sur le plan institutionnel : création en 1935 de l’Institut balkanique de Belgrade, à l’initiative de Petar Skok (1881-1956) et Milan Budimir (1891-1975) ; reprise de l’Institut de recherche et d’études balkaniques de Bucarest par Victor Papacostea en 1937-1947. Une tendance analogue en Allemagne (Leipzig 1917, Munich 1930-33, Berlin 1935) nourrit peut-être des objectifs plus troubles en fournissant des arguments au projet nazi de Südostraum (« espace du Sud-Est »). La Deuxième Guerre mondiale marque un arrêt dans la recherche balkanologique, même si certains savants poursuivent leurs travaux dans le repli de leur cabinet.

Après 1945, prismes idéologiques et isolement
Au sortir du conflit mondial particulièrement meurtrier dans la péninsule balkanique, la division politique et idéologique de l’Europe en deux camps opposés entrave la reprise de la coopération scientifique. Traversés par de nouvelles frontières, les Balkans disparaissent comme aire culturelle et objet de recherche spécifique. L’installation des régimes communistes s’accompagne de l’épuration des institutions universitaires ; dans les États des Balkans, la mise à l’écart de chercheurs aguerris autant que le recrutement de nouveaux profils sont effectués selon des critères politiques. Sur le plan scientifique, le marxisme s’impose dans les sciences sociales : le cadre idéologique du matérialisme historique est particulièrement prégnant en histoire contemporaine et en sociologie, mais affecte moins d’autres disciplines comme l’archéologie. À Moscou, est créé en 1947 au sein de l’Académie des sciences un Institut des études slaves qui va mener des recherches approfondies sur les langues, cultures et histoires des peuples des « pays frères ». C’est là qu’on trouve la plupart des études sur la Bulgarie et la Yougoslavie. Moins d’attention est cependant portée à cette dernière du fait de la rupture entre Tito et Staline (1948). Les chercheurs soviétiques perpétuent en outre la tradition russe qui privilégie les peuples orthodoxes. Issus de cet institut, se distinguent les travaux en linguistique bulgare de Samuil B. Bernštejn (1910-1997) et ceux de l’historien Vladilen Vinogradov (1925-2017), une des figures de proue de la balkanologie soviétique jusqu’à aujourd’hui.
Pour les chercheurs occidentaux, il devient difficile d’accéder au terrain. De nombreuses données (cartographie, statistiques) sont considérées comme sensibles par les nouveaux régimes communistes et leur accès est strictement contrôlé. Les contacts intellectuels se raréfient également entre les États balkaniques ; la Grèce, en particulier, se trouve coupée du reste de la péninsule. En Europe occidentale et aux États-Unis, la soviétologie domine l’approche de la région, surtout en science politique et en histoire. Les « pays de l’Est » sont abordés par le prisme idéologique des antagonismes de la Guerre froide, qui se focalise sur les institutions politiques au détriment de la vie des sociétés. Les pays des Balkans (sauf la Grèce) sont soumis à cette lecture, malgré leur diversité et le fait que la Yougoslavie soit sortie de l’orbite soviétique en 1948. Face aux difficultés de circulation, les chercheurs occidentaux se rendent en Grèce et en Yougoslavie (surtout à partir des années 1970), mais très peu dans les autres pays. Des pans de savoirs restent relativement autonomes (archéologie, études byzantines, géographie, ethnologie, etc.), mais cloisonnés. Dans les années 1960, les sciences sociales occidentales s’intéressent aux grandes données économiques et sociales, mais elles se réfèrent peu au terrain balkanique, comme l’a montré Diana Mishkova. Le nombre de travaux est en baisse, comme si la curiosité pour cette région avait disparu.
L’INTÉRÊT POUR L’EXPÉRIENCE SOCIALISTE
Après la rupture entre Tito et Staline en 1948, des renouvellements théoriques traversent le marxisme en Yougoslavie. Autour des revues scientifiques et culturelles, en particulier de Praxis et de son école d’été à Korčula, gravitent, entre 1964 et 1974, des intellectuels d’horizons idéologiques et géographiques variés, dont de nombreux Est-Européens, souvent des marxistes hétérodoxes, dont Herbert Marcuse, Georg Lukács, Henri Lefebvre, Jürgen Habermas et Lucien Goldmann, aux côtés de « marxistes humanistes » yougoslaves comme Rudi Supek, Milan Kangrga, Mihailo Marković ou Gajo Petrović. En France, le modèle autogestionnaire yougoslave fascine la gauche à la recherche d’une alternative au stalinisme. L’Albanie, qui a rompu avec Moscou en 1961 et gravite vers Pékin, suscite l’intérêt des courants maoïstes. Les revues françaises Autogestion et socialisme, Esprit, Socialisme et barbarie, Arguments ou encore les éditions Anthropos publient régulièrement des études consacrées au socialisme dans les pays balkaniques.
L’intérêt pour l’autogestion, la réflexion sur l’organisation et les « modèles » de socialisme ainsi que l’espoir de relations internationales plus équilibrées se heurtent cependant dès la fin des années 1970 à la crise des systèmes socialistes. Symptomatiques sont à cet égard les débats à la fin des années 1980 au sein de la revue Praxis international (fondée par certains intellectuels du Praxis des années 1960) et qui témoignent d’une « divergence grandissante des perceptions et préoccupations » malgré les « concepts partagés » entre chercheurs allemands, américains et yougoslaves, comme l’a montré Nenad Stefanov. En réalité, l’intérêt en Occident pour les expériences socialistes dans les Balkans est souvent circonscrit à quelques domaines comme la sociologie du travail, la philosophie ou la théorie sociale, et irrigue peu les autres champs de la production scientifique. De plus, les débats politiques circulent mal d’un pays à l’autre. Milovan Đilas, compagnon de Tito puis opposant, est un des rares intellectuels dont l’analyse critique des régimes communistes, en particulier de leur « nouvelle classe » dirigeante, atteint un public international.
D’un autre côté, les perspectives nationalistes refont surface dans les travaux produits par des spécialistes des États balkaniques. Cette tendance s’affirme dans les entreprises encyclopédiques apparues à partir des années 1950 et qui se développent durant les décennies 1970 et 1980 (Enciklopedija Jugoslavije, t. I-VIII, Zagreb, 1955-1971 [1re éd.], Enciklopedija Bălgarija, t. I-VII, Sofia, 1978-1996 ; Fjalori enciklopedik shqiptar, Tirana, 1985 ; Enciklopedija Slovenije, t. I-XVI, Ljubljana 1987-2002). En tentant de fournir sur le pays concerné un maximum de données provenant de toutes les disciplines scientifiques, ces entreprises collectives de longue haleine bien financées visent clairement à produire du savoir renforçant le cadrage national. Instructif à cet égard est le cas de l’Encyclopédie yougoslave, dont l’élaboration de la seconde édition a été retardée par des conflits théoriques et terminologiques portant sur la place et le rôle de tel ou tel peuple, témoignant des tensions grandissantes entre discours yougoslaviste et récits ethnonationaux. À l’étranger, sont toujours vivaces et renouvelés des travaux sur le « village balkanique ». Rares sont les travaux produits par les chercheurs des Balkans à circuler entre les pays balkaniques et à l’international. Fait exception le livre de Nikolaï Todorov sur la ville balkanique, paru en bulgare en 1972, contribution de premier plan à l’histoire économique et sociale de la Péninsule sur le temps long, et qui a ouvert de fructueux débats entre ottomanisants (voir Villes).

STRUCTURER UN CHAMP INTERNATIONAL ?
Dans cet espace cloisonné, la mobilité des chercheurs reprend cependant dans les années 1960 et 1970 grâce à la constitution d’associations et d’institutions spécialisées. L’année 1963 marque le renouveau des coopérations internationales avec la création, sous l’égide de l’UNESCO, de l’Association internationale d’études du Sud-Est européen (AIESEE) et de sa Revue des études sud-est européennes (en français), dont le siège est à Bucarest. Parmi les fondateurs, on trouve l’historien bulgare Nikolaï Todorov (1921-2003) et ses collègues roumain Mihai Berza (1907-1978) et grec Dionysios Zakythinos (1905-1993), qui, tous, ont endossé aussi des responsabilités politiques. L’association, flanquée de comités nationaux, organise un congrès quinquennal qui est l’occasion de rencontres, d’échanges et de collaborations transnationales. Par ailleurs, au début des années 1960, des instituts d’études du Sud-Est et des revues spécialisées (publiant dans les langues internationales) sont créés ou réapparaissent : en linguistique Balkansko ezikoznanie (1959, Sofia), plus généraliste Balkan studies (Thessaloniki 1960), Balcanica (Belgrade, 1963), Études balkaniques (Sofia, 1964). Surtout axés sur la discipline historique, ces instituts renouent avec la tradition comparatiste d’avant-guerre, tout en consolidant les cadres nationaux ; c’est aussi l’orientation de l’AIESEE, qui veille à mettre en valeur non seulement ce qui unit les peuples balkaniques (par exemple la civilisation néolithique, Byzance, etc.), mais aussi le rayonnement de chacun sans froisser les susceptibilités nationales, comme le souligne D. Mishkova.
En Allemagne et en Autriche, les études sur l’Europe du Sud-Est jouissent d’une tradition ancienne et d’un maillage de centres de recherche spécialisés, de revues et de collections, et d’associations professionnelles, comme la Südosteuropa-Gesellschaft. Jamais séparées des études est-européennes, incluant la Grèce et la Turquie, elles s’appuient sur des instituts pluridisciplinaires. L’université de Munich y joue un rôle moteur avec une revue importante : Südost-Europa (Zeitschrift für Gegenwartsforschung). Relocalisé à Regensburg en 2007, l’Institut pour l’Étude de l’Europe de l’Est et du Sud-Est devient le Leibnitz Institute for East and Southeast Studies, acteur important des études balkaniques et des circulations internationales jusqu’à aujourd’hui. À Graz, le renouveau vient au début des années 1980 au croisement de l’histoire et de l’anthropologie, grâce à l’activité de Karl Kaser (1954-2022) qui lance de nombreux projets collectifs autour des thèmes de la famille, des relations de genre, de la vie quotidienne et des études visuelles.
Aux États-Unis, la recherche sur les Balkans est le fait de chercheurs et groupes relativement isolés. Certains centres universitaires se spécialisent sur cette aire grâce à une initiative individuelle. Ainsi, à l’université du Colorado, Stephan Fisher Galati (1924-2014), originaire de Bucarest et historien de la Roumanie et des Balkans, fonde la revue pluridisciplinaire East European Quarterly, qu’il dirige de 1967 à 2008 ; il crée également une collection dédiée à l’Europe de l’Est, intitulée « East European Monographs » et diffusée par Columbia University Press, qui compte plus de 800 titres en 2016, moment où elle s’interrompt. À l’université d’Indiana, Charles (1922-2013) et Barbara (1923-1995) Jelavich développent les études est-européennes et balkaniques, et accueillent dans les années 1990 l’historienne bulgare Maria Todorova, laquelle rejoint plus tard l’université de l’Illinois.
En France, sous l’impulsion de Fernand Braudel et des area studies américaines, apparaissent de nouveaux lieux de recherche visant à adosser l’histoire aux sciences sociales hors du cadre traditionnel des études slaves qui jouissent encore d’un prestige important. C’est le cas au sein de la Fondation des sciences politiques et de la 6e section de l’EPHE (EHESS après 1975), à la marge des études soviétiques et des études turques dans ce qui deviendra d’un côté le Centre d’études turques, ottomanes, balkaniques et centrasiatiques (CETOBaC) et de l’autre le Centre d’études russes et est-européennes (puis CERCEC). À partir des années 1980, les études balkaniques profiteront du renouveau des études turques et ottomanes, et de leur dialogue avec les études byzantines.
Dans ces nouveaux réseaux, les chercheurs exilés des régimes communistes d’Europe du Sud-Est ont joué un rôle clé. On peut mentionner l’activité dans plusieurs universités américaines de Leften Stavros Stavrianos (1913-2004), né au Canada d’une famille originaire de Grèce, auteur d’une synthèse historique sur les Balkans et un des chantres de l’histoire globale, ou encore l’historien des religions, le Roumain Mircea Eliade (1907-1986), dont les travaux sur les mythes font référence bien au-delà des études balkaniques. Parmi ceux qui se sont installés en France et ont permis de développer un champ de recherche, on peut citer Alexandre Popovic (1931-2014), auteur de travaux importants sur l’histoire des musulmans des Balkans ou encore Hélène Ahrweiler (1926-2026), byzantiniste et première femme à présider la Sorbonne. Leurs travaux circulent cependant plus à l’étranger que dans les pays balkaniques. Dans des domaines circonscrits moins politisés, il existe des coopérations internationales ininterrompues qui ont permis de faire vivre des espaces de recherche transnationaux, par exemple dans les études byzantines, en archéologie, en géographie et sismologie (à Skopje après 1963). Bien que restreints, ces contacts ont permis de nouer des relations de longue durée.


Le bouillonnement d’idées des années 1990
La chute des démocraties populaires en Europe orientale entre 1989 et 1991 provoque l’ouverture des frontières. Apparemment c’est une nouvelle ère qui s’ouvre avec un intérêt accru pour la région balkanique ; la circulation des chercheurs prend beaucoup plus d’ampleur. D’un côté, il y a donc une dynamique favorable aux études balkaniques et à la circulation internationale des idées dans un contexte d’accélération des événements, qui produit un bouillonnement intellectuel, une demande de sciences sociales, le besoin d’outils conceptuels mieux adaptés et de recherche de terrain dans tous les domaines. On assiste à un renouvellement générationnel qui bénéficie de financements divers, mais en réalité plutôt en Europe occidentale. En effet, dans les pays postcommunistes, les financements publics à la recherche sont drastiquement réduits et les chercheurs émigrent massivement ou se reconvertissent (voir Migration, Restratification sociale). D’un autre côté, la recherche se trouve rattrapée par les événements, par le déclenchement de la guerre en Yougoslavie et la transition politique chaotique en Bulgarie, Albanie, Roumanie, puis par la complexe reconversion économique au capitalisme libéral. La violence des nationalismes et des préoccupations identitaires, l’effondrement du socialisme posent des problèmes d’interprétation, d’autant que la région est alors sous le feu des projecteurs et que les études balkaniques se retrouvent dans le débat public.
Des chercheurs s’engagent au nom des droits de l’Homme et des « valeurs européennes », participent aux mobilisations contre la guerre en Bosnie, par exemple en France, en Allemagne ou en Italie. D’autres s’engagent « pour les sciences sociales », vues comme un ferment de savoir démocratique, c’est le cas des initiateurs de l’école doctorale régionale francophone à Bucarest. La recherche est convoquée pour « donner des clés » et les chercheurs sont pris à témoin dans les procès pour crime contre l’humanité ou génocide en ex-Yougoslavie. C’est un moment de formation pour de jeunes chercheurs dont certains ont raconté leurs difficultés avec le terrain en situation de conflit, comme Xavier Bougarel. À chaud, le désarroi face l’enfoncement de l’ex-Yougoslavie dans la violence ne permet souvent pas d’élaborer d’autres explications que le constat désarmant du retour des nationalismes du passé. Les sciences sociales ont du mal à suivre, autant à expliquer les mutations en cours qu’à analyser et à modéliser la « transition » économique et politique, la laissant souvent aux seuls économistes. Le déphasage est accru par les bouleversements des moyens de communication, la révolution informatique et bientôt numérique qui va profondément transformer la recherche, l’écriture autant que la lecture, l’accession à l’information et les rapports entre centre et périphérie.
Par ailleurs, l’ouverture des frontières et la chute des régimes communistes obligent à revoir les interprétations et les narrations sur le passé, en particulier sur les événements douloureux, comme les guerres mondiales et leurs règlements. Durant toute la décennie 1990 et même encore dans les années 2000, les enjeux mémoriels autour des frontières et des minorités sont vifs dans la Péninsule balkanique et les pays frontaliers (voir Mémoire). Le rôle des anciennes puissances (Allemagne, Autriche-Hongrie, Italie, Empire ottoman) est réévalué à la lumière de nouveaux outils d’analyse, en particulier des études postcoloniales.
UN RENOUVELLEMENT DE LA BALKANOLOGIE ?
Certaines structures perdent leur pertinence, comme l’AIESEE qui décline dans les années 1990, même si la revue perdure. La mobilité des jeunes chercheurs entamée à partir de 1990 s’accélère dans la décennie suivante avec le développement d’internet. De nouvelles diasporas intellectuelles apparaissent et contribuent au dynamisme de ces recherches à l’étranger. Dans la Péninsule balkanique comme en Europe centrale, s’affirment de nouveaux lieux de recherche et de publication qui s’appuient spécifiquement sur les échanges transnationaux pour renouveler les objets, les outils et méthodes. Un lieu inégalable par sa taille et son activité scientifique autant qu’éditoriale est la Central European University de Budapest créée par la Fondation du financier et philanthrope d’origine hongroise George Soros en 1991. Perçue comme un adversaire politique de Viktor Orbán, elle est forcée de déménager à Vienne en 2019. Dans le même réseau se trouvent le Centre d’études avancées de Sofia et le New Europe College de Bucarest. Ils produisent des travaux marqués par les échanges transnationaux et la recherche sur projet, très souvent rédigés en anglais, et introduisent de nouveaux domaines, telles que les études de genre, les études postcoloniales et les cultural studies. Adeptes de la déconstruction conceptuelle et opposés au « nationalisme méthodologique », ces lieux sont peu à peu perçus comme de possibles concurrents aux institutions de recherche nationales. Certaines universités de province développent des recherches pionnières sur des objets politiquement sensibles, comme les études ottomanes à l’université de Crète ou l’histoire sociale et culturelle du socialisme à l’université de Pula. La balkanologie turque trouve aussi un nouvel essor grâce à la mobilité de ses jeunes chercheurs familiers des sources ottomanes et formés aux États-Unis ou en Europe occidentale.
Des centres de recherche étrangers ont affirmé depuis 1990 leur spécialisation sur l’Europe du Sud-Est à Londres, en Allemagne (Regensburg, Berlin entre autres), en Autriche (Graz, Vienne) et dans une moindre mesure en France (Paris, Marseille, Lyon). Mais, avec le développement de l’internet, les réseaux nationaux et surtout transnationaux de chercheurs sont les véritables moteurs du développement d’une recherche pluridisciplinaire aréale. En France, face à la dispersion institutionnelle, l’Association française d’études sur les Balkans (AFEBalk) et sa revue Balkanologie à partir de 1997 constituent, nonobstant quelques années d’inactivité, un lieu de visibilité des recherches autant que de sociabilité.
Les études balkaniques continuent de s’insérer aussi dans les réseaux plus larges qui s’institutionnalisent. En France, à côté de l’Institut des études slaves, adossé à la Sorbonne, un nouveau maillage de réseaux et d’associations voit le jour autour du GDR Connaissance de l’Europe médiane, de la Société française d’études russes et est-européennes. Au Royaume Uni, la British Association for Slavonic and East European Studies (BASEES) est un creuset des études sur les Balkans et un réseau de diffusion d’information et de formation. Le Congrès annuel de l’Association for Slavic, East European, and Eurasian Studies (ASEEES), fondée aux États-Unis en 1941 et éditrice de la Slavic Review, prend une importance nouvelle. Sur un objet plus circonscrit, depuis les années 2000 l’Association for Nationalities Studies a permis de faire émerger des travaux qui déconstruisent et décloisonnent la question nationale et les problématiques identitaires dans l’Europe du Sud-Est. De nouvelles collections chez les éditeurs anglophones dits globaux – Brill, Routledge, Palgrave, Ashgate, etc. – voient le jour durant les décennies 1990 et 2000, participant fortement à la constitution d’une balkanologie transnationale.
Les conflits yougoslaves et leur médiatisation se sont accompagnés dans les années 1990 de la (re)mise en circulation de représentations stéréotypées sur la région balkanique, que les chercheurs se sont efforcés de déconstruire avec les travaux pionniers de Maria Todorova, Larry Wolff ou Vesna Goldsworthy. Même si leur critique a d’abord porté sur des écrits non scientifiques (récits de voyage, écrits littéraires, journalistiques ou diplomatiques), les savoirs occidentaux sur les Balkans comme sur l’Europe de l’Est se trouvent contestés, notamment par des auteurs originaires de la région. Cette critique éclaire aussi sous un jour nouveau la question des rapports entre centre et périphérie. Imagining the Balkans (1997), en particulier, ouvre un débat dans plusieurs domaines des sciences humaines et participe à l’effort de réflexivité des études balkaniques. En renversant le paradigme de l’essentialisation de la région, le livre de Maria Todorova pose la question de savoir comment les « études balkaniques » et les « Balkans » peuvent rester des catégories utiles, en dépit du caractère problématique de la notion de Balkans et de ses usages politiques. À partir de 2010, l’histoire globale et transnationale, le regain d’intérêt pour la période socialiste (voir, par exemple, les conférences bisannuelles depuis 2013 « Socialism on the Bench » à l’université de Pula en Croatie), mais aussi les travaux comparatifs dans d’autres sciences sociales, invitent à repenser les relations intellectuelles entre centre et périphérie et à décentrer l’Europe, comme à reformuler les objets de recherche.
On peut distinguer deux périodes : de 1990 au début des années 2000, on assiste à une période de mobilité des chercheurs, d’intérêt tous azimuts pour le terrain et de construction des réseaux ; à partir de 2010, les nationalismes se renforçant, on observe une reprise en main politique de nombreuses universités balkaniques. D’un autre côté, l’anglais s’affirme comme langue principale d’écriture de la recherche en sciences humaines, à l’instar des sciences dures, et marginalise le souci de traduire, vif dans les années 1990 mais resté asymétrique entre l’Ouest et l’Est du continent, a fortiori avec le Sud-Est.
*
Aujourd’hui les études balkaniques se déploient dans un espace incontestablement transnational et dynamique, mieux relié à l’ensemble des sciences sociales auxquelles elle fournit un laboratoire riche sur le plan heuristique. Néanmoins, les conditions d’exercice ont considérablement changé depuis les années 1980 du fait de la précarité des jeunes chercheurs en mobilité internationale et de la volatilité des réseaux dépendants de financements non pérennes.
Il est devenu clair qu’on ne peut sérieusement étudier une aire culturelle en restant dans le cadre strictement national et qu’il est nécessaire de connaître plusieurs langues pour comprendre les dynamiques qui s’y produisent. Cependant, le morcellement étatique, la dispersion des sources (avec des fonds d’archives situés aussi hors des Balkans), la multiplicité des langues sont toujours des obstacles matériels à la recherche pluridisciplinaire régionale. Celle-ci est par ailleurs en contradiction avec les perspectives nationalistes. Ce constat génère régulièrement des tensions entre chercheurs et autorités politiques. Le recours systématique à l’anglais, solution actuellement adoptée pour faire circuler les savoirs, risque par ailleurs d’accentuer le fossé entre débats intellectuels locaux et champ « global » des études balkaniques.

Bibliographie
AHRWEILER Hélène, L’Idéologie politique de l’empire byzantin, Paris, PUF, 1975.
ALLCOCK John B., Explaining Yugoslavia, Londres, Hurst, 2000.
ANCEL Jacques, Manuel historique de la question d’Orient (1792-1923), Paris, Delagrave, 1923.
ANCEL Jacques, Peuples et nations des Balkans, Paris, Armand Colin, 1926.
BALDACCI Antonio, Itinerari albanesi 1892-1902, con uno sguardo generale all’Albania e alle sue comunicazioni stradali, Rome, Reale societa geografica italiana, 1917.
BIEBER Florian, GALIJAŠ Armina et ARCHER Rory (dir.), Debating the End of Yugoslavia, Farnham/Burlington, Ashgate, 2014.
BÉRARD Victor, La Macédoine, Paris, Calmann-Lévy, 1897.
BOUÉ Ami, La Turquie d’Europe, t. I-IV, Paris, Arthus Bertrand, 1840.
BOUGAREL Xavier, GRANDITS Hannes et STEFANOV Nenad (dir.), « Did the Wars in Yugoslavia Change the Perception of Societal Conflicts ? Debates in France and Germany », Südosteuropa, 61/4, 2013, p. 472-609.
BOUGAREL Xavier, « Travailler sur l’Islam dans une Bosnie en guerre », dossier Les risques du métier. Engagement problématique en sciences sociales, Cultures & Conflits, no 47, 2002, p. 49-80.
BUXTON Noel, Europe and the Turks, Londres, Routledge Revivals, 1907.
CANTEMIR Dimitrie, Descriptio antiqui et hodierni status Moldaviae, Berlin, 1716.
CANTEMIR Demetrius, Histoire de l’Empire ottoman, Paris, Barois, 1743.
CASTELLAN Georges, Histoire des Balkans, XIVe-XXe siècle, Paris, Fayard, 1999 [1991].
CVIJIĆ Jovan, La péninsule balkanique, Paris, Armand Colin, 1918.
DJILAS Milovan, La nouvelle classe dirigeante, Paris, Plon, 1957.
FALLMERAYER Jakob Philipp, Geschichte der Halbinsel Morea während des Mittelalters, t. I-II, Stuttgart/Tübingen, 1830-1836.
FORTIS Alberto, Viaggio in Dalmazia, Venise, Alvise Milocco, 1774.
GEORGI Frank, L’autogestion en chantier. Les gauches françaises et le « modèle » yougoslave (1948-1981), Paris, L’Arbre bleu, 2019.
GEROV Najden, Rečnik na bălgarskija ezik, t. I-VI, Plovdiv, 1895-1908.
GOLDSWORTHY Vesna, Inventing Ruritania : The Imperialism of the Imagination, Londres, Hurst, 2013 [1998].
GOPČEVIĆ Spiridion, Makedonija i Stara Srbija, Belgrade, Parna štamparija D. Dimitrijevića, 1890.
HAȘDEU Bogdan Petriceicu, Etymologium magnum Romaniae, t. I-III, Bucarest, 1885-1897.
HAHN Johann Georg von, Albanesische Studien, t. I-III, Iéna, F. Mauka, 1854.
HAHN Johann Georg von, Reise von Belgrad nach Saloniki, Vienne, Tendler & Comp., 1868.
HAHN Johann Georg von, Reise durch die Gebiete des Drin und Wardar, Wien, K. Akademie der Wissenschaften, 1867.
HAMMER-PURGSTALL Joseph von, Geschichte des osmanischen Reiches, Pest, C. A. Hartleben, 1827-1835 (trad. fr. 1835-1843).
HOPF Karl, Geschichte Griechenlands vom Beginn des Mittelalters bis auf unsere Zeit, t. I-II, Leipzig, 1867-1868.
IORGA Nicolae, Histoire des États balcaniques [sic] à l’époque moderne, Bucarest, C. Sfetea, 1914.
IORGA Nicolae, Byzance après Byzance, Bucarest, Éditions de l’Institut d’études byzantines, 1935.
JELAVICH Barbara, History of the Balkans, t. I-II, Cambridge, Cambridge University Press, 1983.
JIREČEK Konstantin, Geschichte der Serben, t. I-II, Gotha, F.A. Perthes, 1911.
JIREČEK Konstantin, Geschichte der Bulgaren, Prague, Tempsky, 1876.
KĂNČOV Vasil Ivanov, Makedonija, etnografija i statistika, Sofia, Bălgarsko knižovno družestvo, 1900.
KANITZ Felix, Serbien. Historisch-ethnographische Reisestudien aus den Jahren 1859-1868, Leipzig, Verlag H. Fries, 1868.
KANITZ Felix, Donaubulgarien und der Balkan, t. I-III, Leipzig, Verlagsbuchhandlung von Hermann Fries, 1877-1879 (La Bulgarie danubienne et le Balkan, Paris, 1882).
KASER Karl, JOVANOVIĆ Miroslav et NAUMOVIĆ Slobodan (dir.), Between the Archives and the Field : A Dialogue on Historical Anthropology of the Balkans, Belgrade, Graz, Udruženje za društvenu istoriju, Institut fur Geschichte der Universität, Abteilung Sudosteuropäische Geschichte, 1999.
KARADŽIĆ Vuk, Srpski rječnik, istumačen njemačkijem i latinskijem riječima, Vienne, Štamparija Jermenskoga manastira, 1852.
KOPITAR Jernej, Grammatik der Slawischen Sprache in Krain, Kärnten und Steyermark, Laibach, 1808 (Cankarjeva založba 1971).
LAVELEYE Emile de, La péninsule des Balkans, t. I-II, Paris, Félix Alcan, 1886.
LEAKE William Martin, Travels in the Morea, t. I-III, Londres, J. Murray, 1830.
LEAKE William Martin, Travels in Northern Greece, t. I-IV, Londres, J. Rodwell/New Bond Street, 1835.
LORY Bernard, L’Europe balkanique de 1945 à nos jours, Paris, Ellipses, 1996.
MADELAIN Anne, L’expérience française des Balkans (1989-1999), Tours, PUFR, 2019.
MADELAIN Anne et GEORGI Frank (dir.), Écrire l’histoire de la Yougoslavie socialiste (dossier), Revue d’études comparatives Est-Ouest, 2019/1.
MARKOVIC Sacha, « Naissance et mise en place de la circulation internationale du marxisme critique yougoslave (1948-1975) », Monde(s), vol. 18, no 2, 2020, p. 131-146.
MARKOVIC Sacha, La Yougoslavie que racontent les humanistes marxistes. Aux origines intellectuelles et culturelles des transitions yougoslaves, entre socialisme et nationalisme (des années 1920 aux années 1970), Paris, Presses de l’Inalco, 2024.
MARSIGLI Luigi Ferdinando, Danubialis operis prodromus, Nuremberg, 1700.
MIKLOSICH Franz, Etymologisches Wörterbuch der slawischen Sprachen, Vienne, W. Braumüller, 1886.
MILIČEVIĆ Milan D., Kneževina Srbija, Belgrade, Državna štamparija, 1876.
MISHKOVA Diana, Beyond Balkanism : The Scholarly Politics of Region Making, Londres, Routledge, 2020.
MOCH Jules, Yougoslavie, terre d’expérience, Paris, Éditions du Rocher, 1953.
ORBINI Mauro, Il regno degli Slavi, Pesara, Girolamo Concordia, 1601.
PAPARRIGOPOULOS Konstantinos, Istoria tou ellenikou ethnous apo ton arkhaiotaton hronon mekhri ton neoteron, t. I-V, Athènes, 1860-1874.
PIRCH Otto von, Reise in Serbien im Spätherbst 1829, t. I-II, Berlin, Dümmler, 1830.
POPOVIC Alexandre, L’islam balkanique. Les musulmans du sud-est européen dans la période post-ottomane, Berlin, Otto Harrassowitz, 1986.
POPA Ioana, « Aires culturelles et recompositions (inter)disciplinaires. La 6e section de l’EPHE et les études sur l’espace russe, soviétiques et est-européen », Les Actes de la recherche en sciences sociales, no 210, 2015/5, p. 60-81.
POUQUEVILLE François, Voyage de la Grèce, t. I-IV, Paris, Firmin Didot, 1826.
PRÉVÉLAKIS Georges, Les Balkans. Culture et géopolitique, Paris, Hachette, 1996.
RAJIĆ Jovan, Istorija raznih slavenskih narodov, najpače Bolgar, Horvatov i Serbov, t. I-IV, 1794-1795.
RANKE Leopold VON, Die serbische Revolution. Aus serbischen Papieren und Mittheilungen, Hambourg, Perthes, 1829.
Report of the International Commission to Inquire into the Causes and Conduct of the Balkan Wars, s. l., Carnegie Endowment for International Peace, 1914.
ROVINSKI Pavel, Černogorija v ee prošlom i nastojaščem, t. I-III, Saint-Pétersbourg, 1888-1915.
SANDFELD Kristian, Linguistique balkanique. Problèmes et résultats, Paris, Champion, 1930.
SUNDHAUSEN Holm, « Balkanforschung, Balkanologie », Lexikon zur Geschichte Südoesteuropas, Vienne/Cologne/Weimar, 2016, p. 120-121.
ŠIŠIĆ Ferdo, Pregled povijesti hrvatskoga naroda, Zagreb, Izdanje Matice hrvatske, 1916.
SLIM Assen, « Intégrations, désintégrations et réintégrations en Europe de l’Est : les théories traditionnelles remises en question », Revue d’études comparatives Est-Ouest, no 4, p. 5-83.
STAVRIANOS Leften Stavros, The Balkans since 1453, New York, Holt McDougal, 1958.
STEFANOV Nenad, « Shared Concepts, Diverging Perceptions. Left-Liberal Intellectuals and the Wars in Yugoslavia », dans Xavier BOUGAREL, Hannes Grandits et Nenad STEFANOV (dir.), op. cit., p. 524-534.
SULZER Franz-Joseph, Geschichte des transalpinischen Daciens, das ist Walachei, Moldau und Bessarabien, t. I-III, Wien, Rudolf Gräffer, 1781-1782.
TODOROV Nikolai, La ville balkanique aux XVe-XIXe siècles. Développement socio-économique et démographique, Bucarest, AIESEE, 1980.
TODOROVA Maria, Imaginaire des Balkans, Paris, Éditions de l’EHESS, 2011 [1997].
VALVASOR Janez Wajkard, Die Ehre des Hertzogthums Crain, Nuremberg, 1689.
VIALLA DE SOMMIÈRES L. C., Voyage historique et politique au Monténégro, t. I-II, Paris, Hachette, 1820.
WOLFF Larry, Inventing Eastern Europe. The Map of Civilization on the Mind of the Enlightenment, Stanford, Stanford University Press, 1994.
XENOPOL Alexandru D., Istoria românilor din Dacia traiană, t. I-VI, Iași, 1888-1893 [Histoire des Roumains et de la Dacie trajane], t. I-II, Paris, 1896.
ZEUNE August, Gea. Versuch einer wissenschaftlichen Erdbeschreibung, Berlin, Wittich, 1808.
ZINKEISEN Johann Wilhelm, Geschichte des osmanischen Reiches in Europa, t. I-VII, Hambourg/Gotha, Friedrich Perthes, 1840-1863.




LONGUE DURÉE

Géographie
De l’enclave au carrefour
Amaël Cattaruzza et Pierre Sintès
La géographie fait des Balkans une région qui peut être vue à la fois comme une marge, une périphérie par rapport à plusieurs grands ensembles, et comme un carrefour, un point de rencontre ou de passage. Il serait difficile de nier que, particulièrement en raison de son relief et de la densité de son réseau hydrographique, la péninsule a été au cours de l’histoire un espace de circulations contraintes et difficiles. Mais par-delà cette difficulté, sa situation géographique l’a souvent conduite à être au centre d’échanges et de rencontres, et sujette à l’influence de différents ensembles géographiques et géopolitiques plus larges : Europe et Asie, Méditerranée orientale et Europe de l’Est, Orient et Occident.
Ces caractéristiques, déduites de la géographie balkanique, seraient à l’origine de l’un des traits régulièrement évoqués pour parler des spécificités de cette région comme la fragmentation et la multiplicité des identités, vues aussi bien comme le reflet d’une histoire riche et mouvementée, que d’une configuration socio-spatiale où s’additionnent cloisonnement, ancrage, mais aussi circulations et échanges de long terme. Ce type de raisonnement, qui cède à la tentation d’attribuer l’existence de caractéristiques sociologiques, culturelles ou politiques aux influences de la nature, a longtemps été un piège enfermant les représentations des Balkans dans une naturalisation abusive des sociétés qui les habitent. De manière générale, il est intéressant de noter que c’est un glissement de ce type qui s’est opéré dans le sens même du terme utilisé pour désigner cet espace, passé d’une dénomination purement géographique renvoyant à sa localisation et à son relief, à la métonymie d’un ensemble de caractères sociopolitiques particuliers (instabilité, archaïsme, conservatisme) (voir Balkanologie). Comme le remarque Maria Todorova, notamment dans le champ de l’histoire, des relations internationales, de la science politique et, aujourd’hui, dans le discours intellectuel en général, le terme de Balkans s’est en effet chargé de préjugés pour se transformer en « pure symbole », qui se déploie loin des réalités de sa géographie tout en prétendant en découler.
Cette tendance n’est pas nouvelle. En effet, les Balkans, depuis qu’ils sont identifiés comme tels par les savants au début du XIXe siècle, forment un espace souvent désigné par les caractéristiques d’une nature difficile, montagneuse, cloisonnée et rurale. Cela vaut autant pour en tracer les limites que pour identifier les éléments qui en font un ensemble singulier par rapport au reste de l’Europe et à l’espace méditerranéen. Pourtant, ces données de la géographie physique doivent-elles être utilisées pour conclure à l’existence d’une singularité balkanique ? Peuvent-elles légitimement être utilisées pour distinguer les traits d’une hypothétique balkanité ? Comme se demande le géographe Georges Prévélakis, peu de régions montrent qu’il existe autant d’arguments pour et contre le déterminisme de l’environnement physique sur le devenir humain. Revenons donc d’abord sur la construction de l’espace balkanique, avant, dans un second temps, de penser en termes de connexions, de fluidités et de changements.
La construction d’un espace ancré dans sa géographie
AUX LIMITES DES BALKANS : QUE DIT LA GÉOGRAPHIE ?
Avant toute chose, la géographie physique peut permettre d’interroger les limites de cette aire géographique communément désignée sous l’appellation « Balkans ». Cette question préalable cache sous son apparente simplicité un certain nombre de problèmes véritablement insurmontables. Comme le remarquait déjà Georges Prévélakis, et si l’on s’en tient à la définition admise de la région, on arrive à une description de limites naturelles qui n’est pas réellement satisfaisante. En effet, alors que les délimitations maritimes sont relativement claires à l’est, à l’ouest et au sud, la limite nord n’est pas évidente. Ce ne peut être la chaîne qui donne son nom à la Péninsule, Balkan, qui coupe celle-ci en partie au niveau de la Bulgarie. Ce pourrait être le Danube, mais celui-ci ne sépare pas vraiment deux ensembles régionaux, et plus à l’ouest les chaînes dinariques ont plutôt une direction nord-sud.
Cette tentative de poser des limites afin d’identifier une entité « balkanique » ne renvoie donc pas à un donné, à un état de fait indiscutable. Elle semble toujours sujette à débat et nous confronte plus généralement à l’un des problèmes inhérents à de nombreuses études géographiques : les frontières régionales n’existent pas a priori dans la nature, ni par les frontières administratives ou politiques des États, sauf dans des cas bien précis d’une île ou d’un isolat, ce que les Balkans ne sont absolument pas. Faire une géographie des Balkans commence donc par ce questionnement sur les bornes qui devraient justifier que l’on individualise cet espace de ce qui l’entoure, et qu’on le désigne ainsi. Ce problème est aussi vrai quand on envisage quels pays devraient indiscutablement en faire partie. De manière extensive, on y inclut régulièrement tous les États de l’ex-Yougoslavie (Bosnie-Herzégovine, Croatie, Kosovo, Macédoine du Nord, Monténégro, Serbie, Slovénie), mais aussi l’Albanie, la Grèce, la Bulgarie, parfois une partie de la Roumanie et de la Turquie, voire de la Hongrie. Cependant, on sait qu’à l’intérieur de ces États, certains acteurs considèrent cette « assignation balkanique » comme les renvoyant à des stéréotypes péjoratifs : c’est le cas en particulier en Slovénie, en Croatie et en Roumanie, voire en Grèce, comme le souligne Aude Rapatout.
La question des limites et des désignations permet d’aborder également les relations entre cette catégorie spatiale et celles qui peuvent être utilisées pour désigner tout ou partie de cet espace : des « Balkans occidentaux », expression technique servant à désigner les États de la région qui ne sont pas (encore) membres de l’Union européenne, à l’« Europe du Sud-Est », supposément débarrassée de cet imaginaire encombrant de conflits et de violences qui ramènerait les Balkans à une altérité pouvant être vue comme stigmatisante. Ici, comme pour le simple terme Balkans, ces espaces pour exister en tant que tels ont besoin d’être « inventés », comme l’écrit Christian Grataloup, c’est-à-dire élevés au rang de catégorie spatiale légitime par certains acteurs sociaux ou politiques. La fin du XXe siècle l’illustre bien ici puisque, si la désignation « Balkans » avait presque été oubliée au cours de la Guerre froide pour cette région dont l’unité politico-culturelle semblait brisée par le rideau de fer et les trajectoires divergentes des différents États qui la composent, il y eut un véritable « retour des Balkans », comme l’exprimait Stéphane Yerasimos dans les années 1990, avec l’irruption d’événements géopolitiques majeurs en rapport avec l’« imaginaire des Balkans ».
De façon plus générale, la question des limites dans l’espace doit en permanence croiser la géographie avec son histoire. C’est ainsi que, dans son ouvrage de référence, Maria Todorova évoque sans détour l’héritage de la période ottomane sur les sociétés du présent, ce qui reviendrait à reprendre les limites des conquêtes ottomanes pour définir l’extension des Balkans. Alexander Vezenkov va même plus loin, en montrant que l’histoire suggère de considérer ensemble les Balkans et l’Anatolie, intégrés durant de longs siècles dans les mêmes entités politiques. L’idée de Karl Kaser d’écrire une histoire des Balkans et du Proche-Orient va dans le même sens.
Pourtant, en ce qui concerne la partie européenne, une telle délimitation pose elle aussi un certain nombre de questions difficiles à trancher. Doit-on inclure des régions passées de manière très provisoire sous contrôle ottoman (comme le Banat ou la Bessarabie) ? Que dire alors de la Croatie et de la Slovénie, de la Voïvodine, qui n’ont jamais connu l’administration ottomane ? Georges Prévélakis propose de son côté une définition plus souple de l’étendue des Balkans en pensant le processus de transition politique qui les a affectés sur le temps long : un processus qui a mené ces régions du Sud-Est européen (la « Turquie d’Europe ») de l’inclusion de longue durée dans des ensembles impériaux (romain, byzantin, ottoman) vers la construction d’États-nations (voir Empires). Ce sont les effets d’une telle transition qui permettraient alors de définir ce que serait la « balkanité », en relation d’ailleurs avec l’usage en géopolitique du terme de « balkanisation » qui sert à décrire tout processus de fragmentation des territoires du politique.
Cette définition des Balkans rejoint celle que l’on trouve en 1971 dans l’ouvrage de Pierre-Yves Péchoux et Michel Sivignon qui, sans jamais s’interroger sur leurs limites, posent les Balkans comme « une création de l’histoire plus que de la géographie », comme le fait également A. Vezenkov. Adopter ce point de vue, qui met l’accent sur les transformations historiques et l’organisation politique et sociale, conduirait à opposer implicitement les Balkans à une Europe occidentale qui aurait été au contraire un espace d’unification politique, depuis la période moderne jusqu’aux unifications allemande et italienne. On pourrait alors objecter que ce processus de fragmentation des empires n’est pas inhérent à l’Europe du Sud-Est. On le retrouve dans d’autres régions du continent européen, en Europe centrale et orientale en particulier. Mais ce serait ici sa combinaison avec les propriétés de la présence ottomane qui permettrait de fixer les limites de ce qui serait balkanique en retenant les effets de la fragmentation de sociétés peu soumises à un pouvoir centralisé, l’importance du facteur religieux dans les compositions sociales, la fragmentation identitaire, la faiblesse des constructions étatiques récentes, etc. L’intérêt d’une telle vision est d’accepter que les Balkans soient une région à géométrie (ou à géographie) variable, selon les thématiques et les périodes envisagées. C’est un tel point de vue que nous avions adopté lors de la rédaction de notre Atlas géopolitique des Balkans, dans lequel nous rappelions le caractère mouvant d’une telle entité régionale, tout autant délimitée par des réalités historiques, sociales et politiques plus ou moins convergentes, que par nos propres représentations.

PENSER LES BALKAN(IQUE)S PAR LA GÉOGRAPHIE : GARE AU(X) DÉTERMINISME(S) !
Pourtant, même avec une définition variable de ses limites, la Péninsule recèle des éléments géographiques concordants quant à leur aspect naturel, avec des ensembles montagneux massifs et de nombreuses vallées encaissées. Nombre d’auteurs n’ont pas hésité à mentionner une relation directe entre ces données et les caractéristiques des sociétés humaines qui y sont présentes. Il est certain qu’à regarder les traits de la nature, il est difficile de ne pas voir un ensemble très largement contraint par le relief. Ce n’est pas un hasard si le terme de Balkans est une métonymie qui étend à cette région les caractéristiques d’une montagne. Il est en effet employé pour la première fois en 1808 par le philologue allemand August Zeune, qui parle de Balkanhalbinsel, pour péninsule des Balkans, en faisant dériver cette appellation du mont Balkan de Bulgarie, le mont Haemos dans l’Antiquité, appelé également en slave Stara Planina. Cette première désignation renvoie donc bien à ces « interminables paysages montagneux », comme l’écrivent P.-Y. Péchoux et M. Sivignon. Ce que Jacques Ancel résumait parfaitement dès 1930, dans son ouvrage Peuples et nations des Balkans, quand il écrivait : « Les Balkans, ce sont les montagnes […]. Les montagnes, ce sont des remparts. »
[image: ]
Carte physique de l’Europe du Sud-Est.
De fait, comme on le voit sur la carte ci-dessus, cet espace est au point de convergence de trois chaînes tertiaires d’époque alpine qui l’encadrent au Sud, à l’Est et à l’ouest. Ces massifs jeunes modèlent partout le paysage et constituent le cœur de la péninsule. Au sud se dressent le massif du Pinde, culminant au mont Olympe à 2 917 mètres. À l’ouest, les Alpes dinariques forment un long continuum de relief d’orientation nord-ouest/sud-est qui trouve son prolongement en Bulgarie et en Grèce avec les massifs du Rhodope et de la Stara Planina (Grand Balkan). Au nord-est, les Carpates et les Alpes de Transylvanie complètent ce vaste dispositif montagneux d’origines et de composition géologiques diverses. D’un point de vue général pourtant, il convient de noter une dissymétrie majeure entre est et ouest : le bord occidental de la péninsule est en effet marqué par le caractère vigoureux de son relief, qui élève une véritable barrière à partir de l’Adriatique. Les calcaires des Alpes dinariques se prolongent vers le sud avec les monts du Pinde et le Péloponnèse, au nord par les Alpes Juliennes. Les directions dites « dinariques » des accidents tectoniques (nord-ouest/sud-est) accentuent les obstacles aux circulations d’ouest en est jusqu’au cœur de la péninsule composé de massifs schisteux à l’altitude élevée. À l’est au contraire, les voies de pénétration dans les montagnes se font bien plus nombreuses et les déplacements, qui concernent autant les populations que les masses d’air, sont plus faciles dans les Rhodopes et la Stara Planina.
C’est ainsi que les Balkans semblent plus facilement ouverts aux influences venues de l’est. Au nord de ces ensembles montagneux, le Danube dessine une limite qui fait la transition avec les grandes plaines d’Europe centrale. Entre les massifs de l’ouest et ceux de l’est, un axe de circulation nord/sud est ouvert par les vallées de la Morava et du Vardar. Il s’agit du principal couloir qui traverse le cœur de la péninsule en reliant Belgrade à Thessalonique. Partout ailleurs, l’espace demeure caractérisé par la difficulté des circulations car encadré et morcelé tant par le relief que par la tectonique qui a conduit à un croisement en autant de bassins et de chaînons abrupts, qui se prolonge en mer par la multitude des îles ioniennes et égéennes. Quand ce n’est pas la structure, c’est l’érosion karstique d’une bonne partie des paysages qui renforce par ses caractéristiques de modelé la fermeture des paysages et la difficulté des déplacements avec ses dépressions procédant de la dissolution du calcaire (polje), ses gouffres (ponor) et ses vallées encaissées.
Du point de vue climatique, les Balkans présentent également de très forts contrastes mais où dominent néanmoins les traits de la continentalité (opposition marquée entre les périodes estivales et hivernales). Ce sont ces influences continentales qui valent par exemple à la ville d’Athènes, pourtant située à proximité du bord de mer, de connaître une très forte amplitude thermique moyenne (+ de 20 °C) et un hiver relativement rigoureux au regard de sa latitude. Néanmoins, quand on y regarde de plus près, c’est encore l’extrême diversité des situations qui prime en raison des effets climatiques de la fragmentation du relief, de la vigueur des pentes, de l’étagement des paysages végétaux, grandement influencé par les effets de relief ou d’insularité. Massivement affectés par le changement environnemental global, ces espaces retrouvent aujourd’hui une certaine unité dans les défis que leur imposent les transformations climatiques contemporaines au regard de leurs réalités sociohistoriques, laissant apparaître une situation que François Lerin et Claire Bernard-Mongin qualifient de « régionale balkanique » au regard des enjeux d’adaptation environnementaux (voir Environnement).
De manière générale, cette fragmentation de la nature est souvent à associer à celles des sociétés humaines et des genres de vie. Si les influences extérieures semblent en effet avoir composé de grandes zones humaines aux traits distincts, reprenant les contours de ce que Pierre-Yves Péchoux et Michel Sivignon attribuaient à la présence des influences germanique, latine, ottomane et byzantine, les sociétés balkaniques seraient caractérisées partout par une certaine forme d’hétérogénéité, de fragmentation et d’isolement. Cela aurait conduit à l’émergence de communautés de petites tailles, gouvernées par un rapport étroit à l’espace proche avec lequel se construiraient les principaux liens d’identification : c’est la « petite patrie », une microrégion habitée par une microsociété, reflet d’une sorte de prédisposition de ces sociétés au morcellement… Ces espaces seraient occupés par des sociétés fermées, peuplées par ses dopioi (locaux), comme on les appelle en Grèce, ou encore par les membres de familles élargies, sorte du clan à la balkanique : la zadruga* ou le bratsvo des communautés slaves du sud, le pleme monténégrin, le fis albanais, ou encore le tselingato des pasteurs valaques ou sarakatsanes du sud de la péninsule (voir Structures familiales). Le cloisonnement serait ce qui aurait permis à ces communautés paysannes et pastorales de vivre à l’abri, profitant ainsi de la présence de ces « montagnes refuges » si répandues ailleurs en Méditerranée. C’est ainsi que les montagnes seraient devenues les conservatoires de sociétés balkaniques autonomes, autarciques, indépendantes, à l’écart des pouvoirs lointains des empires, de leurs collecteurs d’impôts, mais aussi des pirates ou des bandes armées, de la malaria et des épidémies. Ces communautés des montagnes, celles du Pinde grec, des montagnes albanaises ou monténégrines, semblaient même en position pour négocier leur plus grande autonomie avec les pouvoirs politiques centraux ou régionaux, parfois en proposant de « sécuriser le passage » dans des montagnes peu sûres. Car ces reliefs étaient aussi le domaine des brigands, surtout quand dans ces lieux les ressources se faisaient rares, et des pasteurs (qui étaient parfois les mêmes). Qu’on les appelle hajduks*, komitadji* ou klephtes*, ces figures montagnardes jouissent toujours d’une image positive associée à l’authenticité, fruit de l’association de leur image à la résistance nationale, comme le souligne l’ethnologue Maria Couroucli (voir Pastoralisme).
En ce début de XXIe siècle, ces figures semblent toutes appartenir au passé. L’ensemble des pays des Balkans ont connu l’émigration, l’urbanisation, la littoralisation et la mise en valeur des plaines qui ont conduit au dépeuplement progressif des arrière-pays montagneux qui, à l’exception du nord-est de l’Albanie et du Kosovo, sont tous devenus des espaces de très faible densité. Aujourd’hui, les sociétés des Balkans sont majoritairement urbaines (voir Villes), et la population y est massivement concentrée dans les plaines (comme la Mésogée de l’Attique ou la Myzeqe albanaise) ou le long des grands axes de communications (Morava/Vadar ou Save/Danube) (voir Démographie). Pourtant, les espaces de montagnes paraissent toujours associés à un ensemble de valeurs qui renvoient aux constructions nationales, à leur authenticité, au point d’en faire encore des espaces attractifs d’une manière différente. Liens entretenus avec les villages d’origine, retours réguliers, lieux de résidence secondaire, développement touristique : ces espaces reculés sont à présent au centre de nouvelles dynamiques qui contribuent à la renaissance des campagnes. Comme c’est le cas sur la frontière gréco-albanaise ou dans les campagnes roumaines, ce sont souvent des consommations de l’authentique qui sont recherchées, comme pour retrouver dans la proximité de la nature un retour à des traditions largement réinventées. Ces nouveaux usages ne sont pas pour autant exempts de nouveaux conflits entre acteurs (voir Patrimoine et tourisme).
Au-delà de ces représentations très prégnantes concernant la montagne et la fragmentation qu’elle implique, la géographie de la Péninsule doit être considérée de manière plus diverse. Car, nous l’avons déjà souligné, elle a aussi été marquée par des géographies impériales reliant de beaucoup plus vastes espaces entre eux. Entre le micro et le macro, elle se caractérise aussi par l’existence de régions forgées au cours du temps, depuis l’Antiquité ou le Moyen Âge, comme le montre le volume Das Südosteuropa der Regionen (L’Europe du Sud-Est des régions), dirigé par Oliver Schmitt et Michael Metzeltin, qui s’intéresse tour à tour, entre autres, à la Vojvodine, la Bucovine, la Dalmatie, l’Herzégovine, l’Épire, la Thessalie ou encore la Thrace. Ce sont ces géographies plurielles qu’il faut assurément prendre en compte dans leurs dynamiques temporelles.


Pour des Balkans connectés
STRUCTURES URBAINES ET AXES DE TRANSPORTS : DES CONFIGURATIONS RÉGIONALES CHANGEANTES
Loin du déterminisme supposé, la géographie des Balkans se caractérise par de multiples changements au cours de l’histoire, par un déplacement régulier des frontières, des centres et des périphéries, et de multiples reconfigurations des connexions et des mobilités intra et extra-régionales. Ces mutations constantes sont facilement perceptibles d’ailleurs pour qui veut bien les voir. Elles se laissent découvrir dans les multiples vestiges, et dans les couches patrimoniales superposées des paysages urbains et ruraux. De l’Antiquité romaine aux États-nations contemporains, c’est tout un mille-feuille d’infrastructures, de routes, de réseaux urbains et de limites diverses qui dessinent et redessinent cette géographie mouvante des Balkans. Sans prétendre à l’exhaustivité, nous pouvons ici décrire trois domaines géographiques fondamentaux qui illustrent cette fluidité des architectures spatiales de la région : les réseaux urbains, les transports et les frontières (voir Villes).
Les structures urbaines des Balkans, réseaux et paysages urbains sont de bons révélateurs des multiples reconfigurations régionales et des recompositions dans les déploiements de la région. Les travaux de Zoltán Hajdú, Réka Horeczki et Szilárd Rácz ont ainsi montré comment les différentes phases d’intégration et de fragmentation dans l’histoire régionale ont marqué la géographie urbaine de cet espace, et dans ses réseaux de transports. Si l’Empire romain avait implanté des villes le long d’axe d’échanges fortement contraints par les reliefs (axe danubien, axe Morava-Vardar, axe Morava-Maritsa, plaine pannonienne, côte adriatique, etc.), la division de l’Empire en 395 et, plus tard, le schisme de 1054, ont dessiné une ligne de séparation régionale entre Est et Ouest, inscrivant ces différentes zones dans les territoires à travers des patrimoines architecturaux et symboliques plus larges, entre sphère catholique à l’Ouest, et sphère byzantine à l’Est. Ces disparités peuvent être plus visibles encore sur des périodes plus récentes. Le géographe Jacques Ancel mentionnait quelques voies structurantes héritées de l’Empire romain comme la via Egnatia qui mène de Durrachium (Durrës) à Byzance, la via de Zenta italienne qui permettait de relier l’Italie à la Macédoine ou la Thrace (passant par la vallée du Drin et l’axe de la cuvette de Kosovo Polje), ou encore la porte de Fiume. L’orientation dominante des échanges emprunte alors une direction Ouest-Est (voir Empires).
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Les voies de communication dans l’Antiquité.
L’influence de l’Empire ottoman, dont la domination s’étend progressivement à partir du XIVe siècle et durera jusqu’au début du XXe siècle, est particulièrement prégnante dans la structuration des espaces urbains et la reconfiguration des réseaux de villes. La direction des principaux axes de transport et d’échanges se modifie alors empruntant les axes Istanbul-Sofia-Niš, ou Istanbul-Salonique-Belgrade. La période ottomane se traduit aussi par une phase de peuplement des grandes agglomérations et de modernisation des villes (voir Villes).
Dans le nord-ouest de la région en revanche (Slovénie, Croatie, Istrie actuelles), l’influence de l’Empire des Habsbourg donne une physionomie plus centre-européenne à l’architecture et aux structures urbaines – des édifices monumentaux et un essor urbain particulièrement prononcé – surtout à partir du XIXe siècle (voir Architecture). De nouveaux centres administratifs sont créés et le développement industriel est marqué par l’augmentation de grands centres de production. Les ports d’Istrie font l’objet d’un développement particulier en lien avec les besoins commerciaux de l’Empire (qui devient Autriche-Hongrie en 1867). Les réseaux urbains sont alors centrés sur Vienne et Budapest. Dans les deux cas, Empire ottoman comme habsbourgeois, les Balkans sont en situation de périphérie par rapport à des ensembles politiques plus larges. Le paysage urbain ne serait pas totalement complet si nous n’évoquions pas également l’influence vénitienne dont la présence sur la côte dalmate du XIVe siècle à la fin du XVIIe, donne un aspect particulier à ces espaces, en partie tournés vers l’Adriatique et orientés vers Venise et le commerce maritime (voir Commerce).

L’ÉMERGENCE D’UNE GÉOGRAPHIE « NATIONALE » DES RÉSEAUX URBAINS
D’une manière générale, l’urbanisation est un phénomène tardif dans les Balkans et apparaît en décalage avec le reste de l’Europe, y compris en comparaison avec l’Europe centrale. Le réseau urbain y est donc moins dense au début du XXe siècle que sur le reste du continent. L’entre-deux-guerres se caractérise par une modification de la carte politique, avec de jeunes États émergents ou confortés après les Traités de Versailles et la fin des Empires ottoman et austro-hongrois. Le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes est créé, tandis que l’Albanie, dont les frontières sont établies en 1913, voit son existence internationalement reconnue en 1919. De leur côté, la Roumanie, la Bulgarie et la Grèce renforcent leur assise territoriale (voir État).
Cette période est une époque de développement dans le cadre étatique, avec un effort porté sur la modernisation, la construction d’infrastructures industrielles et de transport, ce qui modifie le réseau urbain au profit des capitales. Georges Prévélakis montre comment les nouvelles capitales, de villes moyennes, sont devenues des métropoles en quelques décennies. Belgrade passe ainsi de 150 000 habitants en 1911 à 388 000 en 1948 ; Sofia, de 102 000 habitants en 1910 à 434 000 en 1947 ; Tirana de 12 000 habitants en 1918 à 61 000 en 1942 ; Athènes de 250 000 habitants en 1907 à 1 124 000 en 1940. Seule Bucarest jouait déjà un rôle important dans le cadre du Royaume de Roumanie à la fin du XIXe siècle. Cet effort de modernisation et développement urbain porte aussi sur les régions rurales, comme le montrent les analyses de Jacques Ancel en 1926. Quelques années plus tard, en 1930, le géographe relate la transformation de la Macédoine de l’époque, illustrant les processus de colonisation au sein du royaume de Yougoslavie. Ces politiques sont mentionnées pour la même période par le géographe Michel Roux dans la région de l’actuel Kosovo par le biais de la réforme agraire lancée par le Royaume, avec dans cette région une volonté de slaviser des terres albanaises (voir Agriculture). Cette époque est donc marquée par un double processus de structuration des réseaux urbains autour des nouveaux cadres étatiques et d’affirmation identitaire de ces nouveaux États sur leurs territoires (colonisation, marquage symbolique, monuments, etc.).
La période socialiste de l’après Seconde Guerre mondiale connaît une nouvelle phase de peuplement des villes et voit se redéployer à nouveau le système urbain existant en Yougoslavie et en Albanie, tandis qu’en Grèce, l’explosion urbaine se réalise dans des conditions plus anarchiques. Nombreuses sont les villes nouvelles construites en Yougoslavie (quinze) et en Albanie (quatre). Cette extension urbaine s’accompagne d’une importante politique d’industrialisation et d’exploitation du territoire – dont les villes minières sont un exemple patent (Elbasan en Albanie, ou Nikšić au Monténégro) (voir Industrie). Déjà initiée au moment des indépendances de la fin du XIXe et du début du XXe siècle, la tendance à la reconfiguration des réseaux urbains sur une base nationale s’accentue. L’espace se structure désormais à cette échelle, autour des capitales, tandis que le contexte de la Guerre froide influe grandement sur les connexions intrarégionales (ouverture yougoslave vers l’ouest – et vers la Grèce – dans le cadre du mouvement des non-alignés, fermeture du régime d’Hoxha en Albanie). De gigantesques travaux sont réalisés dans les pays socialistes pour moderniser les axes de transports routiers et ferroviaires. En Yougoslavie, l’axe principal des échanges se modifie à nouveau pour suivre désormais plus nettement la direction de la Save et du Danube sur une ligne passant par Maribor-Ljubljana-Zagreb-Belgrade, et traversant les régions plus développées du nord du pays.

AUTOUR DE NOUVEAUX AXES DE TRANSPORTS
À partir des années 1990, les trajectoires dans la région se diversifient. D’un côté, les conflits yougoslaves modifient profondément les structures urbaines dans un double processus de disjonctions et de reconnexion (destructions, nouvelles frontières urbaines, nouvelles dynamiques régionales au sein et entre les nouveaux États issus de la fragmentation de la Yougoslavie).
Pendant cette décennie, l’ex-Yougoslavie, prise directement ou indirectement dans les conflits, est évitée par les transports internationaux. L’axe Zagreb-Belgrade-Skopje-Sofia est, entre 1991 et 1999, un désert de transport et de circulation, sauf pour les cohortes de réfugiés civils fuyant en voiture les zones de combats. En ce qui concerne la République de Macédoine du Nord, elle est bloquée dans son contact avec la Grèce du fait de la querelle autour du nom du pays et de son héritage antique. Les flux internationaux se structurent alors autour d’itinéraires alternatifs (axe Bari-Durrës-Skopje-Sofia-Edirne-Istanbul, axe Brindisi-Igoumenitsa-Salonique-Istanbul). Sur le plan des structures urbaines des différents États, la macrocéphalie des capitales se confirme, due à l’affirmation de territoires nationaux, tandis que d’une manière générale la région est toujours reléguée à la périphérie au sein de l’ensemble européen.
Les dernières décennies sont marquées par de nouveaux changements dans un contexte d’européanisation, mais aussi d’investissements divers de différentes puissances venant préfigurer de nouvelles géographies potentielles des Balkans (voir Géopolitique). Les travaux d’André-Louis Sanguin, entre autres, ont montré comment l’action européenne est particulièrement visible concernant les réseaux de transport, compte tenu des financements importants accordés aux projets plus larges de corridors paneuropéens (qui avaient été pensés en 1994 pour reconnecter l’ancienne Europe de l’Est à l’Europe occidentale). Or, cinq corridors (sur les dix initiaux définis par l’Union européenne) passent par les Balkans : le corridor 5 Adriatique-Lvov ; le corridor 8 (960 km d’autoroutes et 1 270 km de rail) qui relie Durrës (Albanie) à Varna (Bulgarie) ; le corridor 10 Salzbourg-Thessalonique qui prend en écharpe tout le nord de l’ex-Yougoslavie en passant par les Karawanken, Ljubljana, Zagreb, Belgrade, Skopje, tandis qu’une branche de 96 km part de Niš pour aboutir à Sofia ; le corridor 4 qui fait la jonction entre Thessalonique et Istanbul d’un côté, et Budapest de l’autre, en passant par Sofia ; ou encore le Corridor 7 qui est tout entier constitué par l’immense voie fluviale qu’est le Danube. Cette politique de jointure et de modernisation des voies de communication européennes cherche à inscrire la région dans une géographie plus large, et très nettement européenne. Pour autant, la fermeture des frontières Schengen contemporaine de ce processus vient modérer un peu ce constat (voir Migration).
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Les Balkans au cœur des corridors paneuropéens, 2016.
Dans le même temps, les politiques nationales dessinent en creux d’autres géographies, par des tracés de voies de communication alternatives, un réinvestissement des politiques urbaines, et des partenariats géopolitiques diversifiés. Ainsi, certains États ont misé sur des stratégies nationales d’aménagement du territoire fondées sur des axes transbalkaniques différents, avec des connexions qui illustrent des intérêts nationaux convergents ou des rapprochements inédits dans la région. La Croatie a investi sur la modernisation de son axe adriatique – pour faire face à la pression circulatoire du tourisme international (voir Patrimoine et tourisme). La Serbie cherche à développer l’axe Belgrade – Čačak – Bijelo Polje (pour fortifier les relations Nord-Sud, désenclaver le Sandjak et tisser des liens avec le nord du Monténégro), tandis que l’Albanie et le Kosovo ont construit une autoroute Prishtina-Tirana, mise en œuvre par le consortium américano-turc Bechtel-Enka, qui scelle le rapprochement des deux États. Les politiques urbaines ont privilégié les enjeux patrimoniaux et symboliques – politique monumentale à Belgrade, programme « Skopje 2014 », réaménagement de Tirana, etc. (voir Architecture) –, tandis que les structures urbaines nationales ont en partie été affectées par le dépeuplement général de la région (à l’exception de Tirana qui a vu sa population et sa superficie considérablement augmenter). Ces aménagements ont donné lieu à l’émergence de nouveaux investisseurs (Chine, Turquie, Russie, Émirats arabes unis, entre autres), de plus en plus présents dans la région, qui offrent de potentielles connexions régionales concurrentes de la perspective européenne.
Les multiples configurations des systèmes de transports et des paysages urbains reflètent donc une multitude de géographies successives, et d’ensembles régionaux passés, présents et à venir.

FRONTIÈRES CHANGEANTES :
MARQUEURS DE GÉOGRAPHIES NATIONALES ET TRANSNATIONALES
Il pourrait paraître presque banal de parler de frontière en évoquant la géographie des Balkans, tant cette notion semble lui être consubstantielle dans les représentations usuelles. Le mot de « balkanisation » ne qualifie-t-il pas un morcellement régional et violent en plusieurs États, et donc la multiplication des frontières ? Pour autant, ce serait une gageure de rappeler l’ensemble des reconfigurations frontalières que la région a connu au cours de l’histoire – et cela ne nous informerait en rien sur l’importance des questions frontalières aujourd’hui, tant la notion même de frontière a évolué au fil des siècles.
Car la frontière dans les Balkans a d’abord pris la forme de marches frontières entre les empires qui ont occupé la région. Comme l’ont montré les travaux de Michel Foucher ou ceux de Pål Kolstø, que ce soit au temps de la division entre l’Empire romain d’Orient et d’Occident, ou à partir du XIVe siècle avec les conquêtes de l’Empire ottoman et l’attribution à cette région du titre d’Antemurale Christianitis, les zones frontières sont alors des espaces militaires souvent repoussés et contestés. Avec la stabilisation de la frontière au XVIIe siècle entre l’Empire des Habsbourg et l’Empire ottoman, se mettent en place les « confins militaires » (Militärgrenze) ou krajina qui permettront aux Autrichiens de tenir les Ottomans à distance de Vienne. En ce sens, les frontières d’empires ont une épaisseur et une fonction de zone tampon qui les différencient des frontières nationales actuelles. La géographie impériale dans la région n’a donc pas grand-chose à voir avec la géographie des États-nations contemporains, qui pour les Balkans ne prendra sa forme que dans le courant du XIXe et au début du XXe siècle (voir Empires).
Ce n’est que dans cette configuration, somme toute récente, que l’on peut comprendre les conflits frontaliers contemporains, et l’assimilation des questions d’identités nationales et de territoires. L’enjeu du tracé des frontières à partir du Protocole de Londres (1830) pour la Grèce, du traité de Berlin de 1878 pour plusieurs États nouvellement reconnus (Roumanie, Serbie, Monténégro), de la proclamation d’indépendance de la Bulgarie (1908) ou du Traité de Londres (1913) pour l’Albanie s’inscrit dans la diffusion progressive du modèle de l’État-nation dans la région (voir État). Cette nouvelle géographie étatique donne à la carte géographique et aux frontières une dimension symbolique et identitaire, qui occupe désormais une place centrale dans les iconographies nationales. Dans ce contexte, le territoire occupe une place ambiguë, puisqu’il est tout à la fois le support des politiques nationales et une ressource politique fondée sur des projections cartographiques fantasmées (Grande Serbie, Grande Croatie, Grande Albanie, Grande idée grecque, etc.), comme l’ont étudié Ipek Yosmaoğlu dans le cas de la Macédoine, et Gábor Demeter et Zsolt Bottlik pour l’ensemble de la région entre 1840 et 1914.
Les conflits yougoslaves, en ce sens, ont conduit à des changements de frontières récents, jusqu’à la reconnaissance encore contestée du Kosovo en 2008, qui entraîne des mobilisations politiques à la fois nationales et transnationales. Les recompositions politiques et économiques changeantes entre Serbie et Republika Srpska en Bosnie-Herzégovine, ou entre Kosovo et Albanie, ne sont que quelques exemples illustrant les enchevêtrements de cette géographie frontalière, à la fois objet de luttes, de fantasmes idéologiques, de blocages et de franchissements, et d’échanges formels ou informels. De fait, chaque nouveau tracé frontalier dans la région engendre des dynamiques politiques et économiques complexes : création de nouvelles minorités, d’États-parents – entendus comme des États auxquels des populations résidant dans d’autres pays continuent de s’identifier en raison de liens linguistiques, culturels ou historiques –, de populations transnationales, etc. Aussi, les frontières, ici, ne figent pas les territoires, mais au contraire les animent et les font changer ; et les Balkans, par leurs frontières multiples, connaissent une géographie en permanente évolution, loin de tout ancrage prédéterminé.
Aujourd’hui, cette géopolitique frontalière donne néanmoins un positionnement plus polymorphe à la région balkanique quand on l’inscrit au niveau continental : entre un traitement convergent autour de l’intégration européenne. L’adhésion successive et donc l’arrimage de l’ensemble balkanique s’affirment alors dans les dispositifs de soutien à l’intégration du type Instrument d’aide de pré-adhésion (IAP) bien décrits par les travaux sur la coopération transfrontalière initiée par l’UE dans la région, à l’instar des recherches d’Imre Nagy. Cela conduit à l’utilisation de la frontière comme outil de coopération (voire à une certaine forme d’effacement des frontières), mais aussi à la différentiation de la région, alors que l’Europe de Schengen connaît un processus de fortification, conduisant cette fois-ci au cloisonnement des espaces, juste reflet des replis identitaires qui marquent la sphère politique et qui se traduisent dans les logiques territoriales.
*
Au-delà des représentations d’une région déterminée par sa géographie, nous voyons donc les contours multiples et changeants des espaces balkaniques. Si les contraintes du relief ont pu en partie jouer sur la configuration des réseaux de transport ou des systèmes urbains, les unités politiques qui se sont succédé (empires, États), leurs coopérations et leurs rivalités ont largement contribué à remodeler les grands traits de la géographie des Balkans, au niveau des villes comme des campagnes, des frontières, des paysages symboliques ou des pratiques culturelles.
De la même manière, l’ancrage régional, pensé aujourd’hui dans un cadre européen, doit être également interrogé au regard d’autres unités – l’Eurasie, la Méditerranée, le monde – qui sont présentes dans les multiples configurations spatiales qu’ont connues et que connaissent les Balkans, dans l’histoire comme dans l’actualité récente. Ainsi, les liens sans cesse renouvelés avec les diasporas ou les routes migratoires terrestres ou maritimes qui les traversent, illustrent les relations multiples et fluides qui s’y jouent à différentes échelles spatiales et temporelles (voir Migration). Les enjeux actuels du réchauffement climatique, s’ajoutant aux préoccupations environnementales plus anciennes liées aux pollutions industrielles, viennent conforter cette idée d’une géographie régionale en constante mutation (voir Environnement).
De la même manière, les imaginaires géographiques liés aux Balkans, loin d’être immuables et figés, se montrent d’une étonnante plasticité, et se meuvent au fil des récits idéologiques, nationaux, identitaires, qui les reconfigurent. La campagne, la ville, la montagne, la mer sont tout autant de figures géographiques qui peuplent les discours et les représentations des acteurs locaux et internationaux, et peuvent être associées à différents territoires, identités et pratiques culturelles. Ulf Brunnbauer et Robert Pichler nous rappellent ainsi à juste titre comment la montagne a pu être présentée comme un « lieu de mémoire » fondateur dans les discours nationaux de la région (bulgare, albanais, monténégrin, etc.).
Enfin, la mer (tout comme les fleuves et les rivières), loin d’être un élément anecdotique de l’iconographie des Balkans, peut être également considérée comme une figure centrale, tant dans sa dimension identitaire – fortement perceptible dans les régions littorales de l’Adriatique (Istrie, Dalmatie, Bouches de Kotor, Riviera albanaise), chez les insulaires de la mer Egée, ou sur les rives de la Mer noire (Dobroudja, littoral bulgare) – que dans sa dimension d’ouverture et de mobilité – visible dans les ports de la région, les échanges, les migrations. Cette géographie fluviale et maritime est certainement une dimension sur laquelle des recherches futures pourraient être développées.
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Empires
Une aire inter-, trans- et post-impériale
Nathalie Clayer
Depuis l’éclatement de la Yougoslavie au cours des années 1990, le modèle de l’État-nation, présent dès le XIXe siècle dans le Sud-Est européen, semble s’être imposé à toute la Péninsule (voir État). Pendant très longtemps, l’histoire de la région a cependant été marquée par des empires, et le fait impérial apparaît de plus en plus au cœur des recherches qui lui sont consacrées. L’historienne Marie-Janine Calic commence son histoire de la Péninsule en écrivant : « Les Romains et les Byzantins, et plus tard les Vénitiens, les Habsbourg et les Ottomans, ont dominé et façonné l’Europe du Sud-Est pendant des siècles par une forme impériale [de gouvernement]. » D’autres chercheurs insistent sur l’importance de « zones interimpériales », de « zones frontières » ou encore de « zones de friction » entre ces entités pour comprendre en tout ou partie la région. En descendant au niveau des individus, un champ d’études spécifique est consacré depuis quelques années aux mobilités dans, entre et au-delà des empires. L’historiographie s’est également penchée sur la question des héritages (les legacies) d’empire, réels ou imaginés, en particulier celui de l’empire ottoman présent dans la région du milieu du XIVe au début du XXe siècle. Surtout, utilisant les notions de « politique de la différence » et de « souveraineté feuilletée », des historiens ont souligné que les formes de domination impériale ont souvent été fluides, se sont superposées et ont perduré dans le temps.
La définition du terme « empire » est cependant débattue, comme est débattu le caractère impérial de la plupart de ces entités politiques (Empire ottoman, empire des Habsbourg, Venise). Par cette notion on décrit généralement un État centré autour du pouvoir absolu d’une figure, voire d’une dynastie, ayant une prétention universelle et une volonté expansionniste. Ce pouvoir, mis en scène depuis une capitale et légitimé par une idéologie, s’exerce sur un vaste territoire acquis par conquêtes (guerrières ou non) et sur des groupes de population divers, selon des mécanismes de gouvernement qui font souvent appel à la coercition d’un côté, et à l’usage d’intermédiaires et de politiques d’adaptation de l’autre. Les nouvelles approches, à l’image de celle de Thomas Kuehn pour l’empire ottoman ou de celle de Cristina Setti pour Venise, pensent plus en termes de registres de gouvernance (impérial, colonial, national, etc.) et permettent de restituer des situations complexes, fluides et changeantes. Ce qu’on pourrait appeler ici plus largement « le fait impérial », qui se réfère aux différents aspects précédemment évoqués (domination impériale et rivalités entre empire, mobilités dans et entre empires, gestion de la différence, héritages et imaginaires d’empire), a forgé l’histoire de la Péninsule balkanique sur la longue durée.
Empires et impérialisme dans le Sud-Est européen
Depuis l’Antiquité, plusieurs empires ont pris pied dans le Sud-Est européen, englobant une partie plus ou moins grande de la Péninsule. Dès le VIe-Ve siècle avant J.-C., l’Empire perse conquiert, depuis l’Iran actuel, la frange sud-est des Balkans. Puis, c’est depuis la région même que se forme l’empire d’Alexandre le Grand ; dans la seconde moitié du IVe siècle avant J.-C., le conquérant macédonien vainc les Perses pour étendre sa domination depuis la Macédoine et le sud des Balkans jusqu’à l’Égypte et au sous-continent indien. Mais c’est surtout Rome qui établit une domination durable sur tout le bassin méditerranéen et conquiert, entre la fin du IIIe siècle et la fin du Ier siècle avant J.-C., l’ensemble des territoires balkaniques, jusqu’au Danube. Avec la division entre Empire romain d’Orient et Empire romain d’Occident en 395 après J.-C., les territoires balkaniques se retrouvent scindés en deux. Une ligne Nord-Sud, qui passe au milieu de la Serbie et du Monténégro actuels ainsi que par le canal d’Otrante (entre les deux péninsules balkanique et italienne), divise les Balkans : une petite partie située à l’ouest de cette ligne reste liée à Rome (il s’agit de territoires se trouvant aujourd’hui au Monténégro, en Serbie, en Bosnie-Herzégovine et en Croatie), quand l’autre partie, située à l’est, est tournée vers Constantinople, la ville de l’empereur, le Basileus, souverain de droit divin.
Après la chute, à la fin du Ve siècle, de l’Empire romain d’Occident, l’Empire romain d’Orient, que l’on appellera plus tard « byzantin » d’après le nom originel de sa capitale Byzance/Constantinople, reste seul maître des Balkans, même si sa domination est elle aussi fragilisée par la pression de populations venant du Nord, telles que les Goths, les Avars et les Slaves. Dans la péninsule, cette domination laisse souvent la place à des entités politiques changeantes, qui reconnaissent plus ou moins l’autorité de Constantinople. Certaines adoptent elles-mêmes une forme et une idéologie impériales. Ce sont les deux Empires bulgares (VIIIe-XIe siècles) et le bref Empire serbe (XIVe siècle). Leurs territoires restent balkaniques, à l’exception du premier Empire bulgare qui s’étend plus au Nord, jusque vers le Dniestr.
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L’Empire romain d’Orient et l’Empire romain d’Occident après 395.
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Le premier Empire bulgare aux IXe-Xe siècles.
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L’Empire serbe au XIVe siècle.
Par ailleurs, une puissance politique montante profite aussi de l’affaiblissement de Byzance, mais depuis la Péninsule italienne cette fois, pour développer dans la région un réseau de colonies commerciales. Il s’agit de Venise dont le Stato da Mar (« l’État de la Mer ») est constitué, à partir de l’an Mil environ et surtout après la prise de Constantinople par les Croisés latins (en 1204), de possessions qui s’égrènent le long de la côte orientale de l’Adriatique et de la mer Ionienne, jusque dans les pays grecs, assurant le contrôle des principales routes de commerce entre l’Orient et l’Occident.
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Le Stato da Mar.
Une autre formation impériale (même si elle ne se désigne pas en tant que telle) prend pied dans la Péninsule à partir du milieu du XIVe siècle, depuis l’Anatolie, et instaure sa domination sur des territoires autrement vastes et sur le long terme, jusqu’au début du XXe siècle. Il s’agit de l’Émirat turc ottoman (du nom du fondateur de la dynastie, Osman, m. vers 1324), qui s’affirme rapidement en tant que sultanat. Depuis Andrinople/Edirne à partir des années 1360, puis Constantinople après la prise de la ville en 1453, les Ottomans conquièrent tout l’espace balkanique et, au-delà, une partie de la Hongrie au nord, ainsi que la Crète au sud. La phase de conquête s’étend jusqu’au second siège de Vienne en 1683 (le premier a eu lieu en 1529).
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Expansion de l’Empire ottoman jusqu’en 1683.
À partir de là, le recul territorial sera régulier – même si non linéaire – face à l’expansionnisme des Habsbourg : en 1699 (traité de Karlowitz), l’Empire ottoman leur cède la partie de la Hongrie qu’il contrôlait, la Transylvanie et la Croatie-Slavonie ; en 1718 (traité de Passarowitz), ce sera le Banat de Temesvar et une partie de la Serbie, rétrocédée vingt ans plus tard ; en 1775 la Bucovine ; en 1878 (traité de Berlin), l’Empire austro-hongrois occupe la Bosnie-Herzégovine (annexée ensuite en 1908) et établit des casernes dans le sandjak de Novi Pazar. Enfin, pendant la Première Guerre mondiale, la Double Monarchie occupe une grande partie du Monténégro, de l’Albanie et du Kosovo.
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Le recul territorial ottoman après 1683.
Dès la fin du XVIIIe siècle, le recul ottoman est également dû à la poussée d’autres impérialismes, à commencer par celui de la Russie tsariste qui cherche à contrôler la mer Noire et ses débouchés en Méditerranée (les Détroits du Bosphore et des Dardanelles). À partir de la fin du XVIIIe siècle, les impérialismes français et britannique se manifestent également dans la région, au moment des guerres napoléoniennes (1803-1815), puis lors de la guerre de Crimée (1853-1856) lorsqu’ils s’engagent aux côtés de l’Empire ottoman contre la Russie, de même que dans l’équilibre fragile qui consacre un statu quo entre les Grandes Puissances. Parmi celles-ci, l’Italie, désormais unifiée, développe à partir de la toute fin du XIXe siècle un impérialisme économique et politique, visant en particulier le contrôle de l’Adriatique. Après l’effondrement des trois grands empires territoriaux (ottoman, russe et Habsbourg) en 1917-1918, le nouvel impérialisme italien de Benito Mussolini, rêvant de reconstituer l’Empire romain, se déploie en direction de l’Afrique, mais aussi des Balkans, à commencer par l’Albanie, annexée en 1939. Un impérialisme allemand économique et politique se développe lui, dans l’entre-deux-guerres, en direction de la Yougoslavie et de la Roumanie, en s’appuyant notamment sur les populations germanophones de la région. L’Italie et le Troisième Reich occuperont d’ailleurs une grande partie des Balkans pendant la Seconde Guerre mondiale (voir Guerre).
Ces entités impériales, profondément différentes sur le plan de l’extension géographique et chronologique, des mécanismes de gouvernement et même de l’idéologie, présentent entre elles des continuités. Pour ne prendre qu’un exemple : à bien des égards l’Empire ottoman s’inscrit ainsi dans la lignée de l’Empire byzantin, lui-même héritier de l’Empire romain dont il ne représentait au début que la partie orientale. Entre 1453 et 1922, le sultan ottoman gouverne depuis Constantinople comme le faisait le Basileus. La ville, que les Slaves nomment Carigrad (la ville du Tsar), reste la véritable métropole des Balkans ottomans. Centre politique et administratif, elle est aussi le cœur économique de ces régions. À la partie européenne des possessions ottomanes, qui, avec l’Anatolie constituent les provinces centrales, est donné le nom de Roumélie (Rumeli), littéralement « pays des Romains ».
Les continuités sont d’ailleurs souvent bien visibles dans des domaines aussi variés que ceux des infrastructures ou du droit. Les principales voies militaires et de commerce établies à l’époque romaine demeurent : la Via Egnatia, qui reliait Rome à Constantinople, reste un axe important allant de la côte adriatique à Salonique et jusqu’à la nouvelle capitale ottomane, tout comme la Via Militaris qui relie la métropole à la région danubienne (et que suit aujourd’hui encore le tracé d’une autoroute). Les autorités ottomanes adoptent par ailleurs certains éléments du droit et de la fiscalité byzantins, aux côtés d’éléments issus de traditions turciques et seldjoukides, du droit islamique et des lois coutumières locales (voir Géographie).
Mais les continuités résident aussi dans les imaginaires d’empire. En 1453, le Pape Nicolas V s’adresse au sultan ottoman conquérant, Mehmet II, comme au « maître des deux continents et des deux mers » (Europe/Asie ; mer Méditerranée/mer Noire), mais aussi « César romain ». Le sultan apparaît donc tel le successeur des empereurs de Rome. À la fin du XVIIIe siècle, le projet d’expansion de la Russie vers le sud élaboré par Catherine II fait naître l’idée de libérer Constantinople – la « Seconde Rome » –, de repousser les Ottomans en Anatolie et de restaurer l’Empire byzantin, en rassemblant ainsi toutes les populations orthodoxes sous l’autorité russe, c’est-à-dire celle de la « Troisième Rome ». Au XIXe siècle, ce sont les projets irrédentistes balkaniques qui se parent d’imaginaires d’empire. À peu près au même moment, soit dans la décennie 1840, des politiciens grecs formulent la « Grande idée », la Megali-idea, qui pense la réunion de tous les Grecs des Balkans et d’Asie mineure dans un espace centré autour de Constantinople, à l’image de l’Empire byzantin. Du côté serbe, le Načertanije (« plan préliminaire » élaboré par le ministre des Affaires étrangères Ilija Garašanin en 1844) dessine, lui, un irrédentisme sud-slave à dominance serbe, cherchant à faire revivre l’Empire serbe du Moyen Âge. Ces deux imaginaires continueront à être utilisés dans la politique étrangère des deux pays ou à être formulés par des intellectuels sous des formes diverses selon les contextes. Ainsi, au début du XXe siècle, la Grande idée se combine chez certains à l’ottomanisme pour donner un « helléno-ottomanisme », qui imagine une régénération de l’Empire byzantin dans une version gréco-ottomane contre la menace slave dans les Balkans ; l’hellénisme s’en trouve recentré sur Constantinople, de préférence à Athènes, capitale de l’État grec. Au XXe siècle, l’impérialisme italien en Méditerranée orientale se nourrit quant à lui de l’idée de la « romanità » (romanité) et de sa référence à l’Empire romain.
Au-delà de ces dominations ou prétentions impériales, dont les principaux pôles ont été non seulement Constantinople/Istanbul, mais aussi Skopje, Tarnovo, Rome, Venise, Vienne et Saint-Pétersbourg, l’une des spécificités du fait impérial dans les Balkans est la confrontation et l’opposition entre ces empires.

Frontières d’empires
D’une certaine façon, les Balkans, ou du moins certaines régions balkaniques, se sont trouvés être des frontières d’empire. À l’époque de la domination romaine, le limes (ligne frontière) suivait la frontière septentrionale de l’Empire le long du Danube. Puis, la division entre Empire romain d’Occident et Empire romain d’Orient a placé au niveau des Balkans une frontière cette fois-ci nord-sud, progressivement renforcée – bien que ne se recoupant pas totalement – par la division entre les zones d’influence des Églises de Rome et de Constantinople, même si une autre frontière coupant la péninsule d’Ouest en Est, repérée dès 1911 par l’historien austro-hongrois Konstantin Jireček, s’est peu à peu dessinée entre zones d’influence de la langue latine et de la langue grecque (voir Langues). D’après Stefan Burkhardt, l’Europe du Sud-Est, depuis le Nord-Est hongrois jusqu’au Détroit d’Otrante – au sud-ouest de la Péninsule – se constitue ainsi comme une vaste zone interimpériale. De nouveaux pouvoirs (hongrois, vénitien, papal, normand et angevin en Italie du Sud) s’y renforcent en jouant sur un système d’allégeance et d’opposition aux empires qui, eux-mêmes, construisent leur influence par des soutiens plus symboliques et financiers, que guerriers et véritablement expansionnistes. Or, c’est là aussi qu’Alfred Rieber propose de voir l’une des zones de friction (shatterzone) qui se dessinent ensuite à l’époque moderne et demeurent jusqu’au début du XXe siècle entre ce qu’il appelle des empires eurasiens, à savoir l’Empire ottoman, l’empire des Habsbourg et l’Empire russe, auxquels il faudrait ajouter Venise (jusqu’à la fin du XVIIIe siècle). Zone de confrontation guerrière, diplomatique et culturelle, la frontière balkanique est aussi un espace, ou un ensemble d’espaces, où se forgent des cultures locales et où se développent des formes d’autonomie, en raison de sa position d’entre-deux et du statut particulier dont ses populations jouissent. Il s’agit de marches (uç en turc), territoires attaqués dans les premiers temps de la conquête mais pas encore totalement contrôlés, et surtout de frontières (serhad en turc, krajina dans les langues slaves) où les attaques et la défense s’organisent. Mais il s’agit plus largement d’un système politique, militaire, fiscal et économique qui tend à organiser les conquêtes et/ou la défense de chaque empire jusque depuis son centre.
La domination ottomane dans les Balkans se construit ainsi, au moins lors d’une première phase jusqu’à la fin du XVIIe siècle, autour de l’idée d’une frontière de l’islam à repousser toujours plus loin grâce à une organisation militaire, administrative, économique et sociale, qui évolue dans le temps. Colonisation, conversion, cooptation des élites, mise en place du système des timar (sorte de fiefs dont les détenteurs doivent fournir des hommes en armes), installation et utilisation de populations mobiles transhumantes ou semi-transhumantes (comme les Yürüks*, les Valaques* ou encore des populations pastorales albanaises) (voir Pastoralisme), viennent compléter un système ancré autour de forteresses et de garnisons de janissaires*. L’ensemble façonne la région à travers les changements démographiques, sociaux et économiques profonds que cela implique (voir Démographie). D’après Gilles Veinstein, à l’époque classique (XVIe-XVIIIe siècle) il en résulte trois groupes de territoires. Le plus éloigné de la capitale est composé des possessions ottomanes au nord du Danube (Moldavie, Valachie, Transylvanie, Hongrie), dont l’intégration, définie par des relations de protection, de tribut ou d’administration de zones militaires de défense, reste limitée. Dans ces provinces, il n’y a pas ou peu de musulmans. Le deuxième cercle est formé par les territoires situés dans les zones frontalières avec Venise et l’Autriche : Bosnie, Monténégro, Serbie, Albanie et Grèce. Ces territoires sont plus intégrés dans l’Empire par la mise en place du système des timar déjà évoqué. Mais dans de nombreux cas, pour des raisons diverses, les populations bénéficient de régimes spéciaux. La présence de l’islam – la religion de la dynastie ottomane – y est plus importante, en raison de conversions, nombreuses à partir du XVIe siècle surtout (voir Religion). Enfin, il y a les régions les plus proches de la capitale ottomane : Dobrudja, Bulgarie, Thrace, Macédoine, Thessalie. Le contrôle du gouvernement central y est le plus ancien et le plus direct – même si certaines zones y jouissent aussi d’une grande autonomie. Les populations musulmanes, en particulier turcophones, y sont beaucoup plus compactes. Bien sûr, aux XVIIIe-XIXe siècles, cette géographie change en raison des pertes territoriales. En outre, de nouveaux rapports de pouvoir se forgent entre Istanbul et les provinces avec la montée du pouvoir de notables provinciaux (ayan) qui entraîne une « localisation » ou une « vernacularisation » de la gouvernance impériale, pour reprendre les termes d’Ali Yaycioğlu.
Du côté des Habsbourg, comme l’a montré Karl Kaser, à partir de la première moitié du XVIe siècle et jusqu’à la fin du XIXe siècle, des frontières militaires (Militärgrenze) ont également été mises en place comme zones tampons face à l’Empire ottoman, depuis l’Adriatique jusqu’à la Transylvanie, en passant par la Croatie-Slavonie et le Banat. Dans ces régions souvent auparavant dévastées et dépeuplées en raison de la guerre, les autorités installent des populations paysannes – Uskoks*, Valaques*, catégories qui se réfèrent plus à un statut qu’à un groupe ethno-confessionnel, puis Croates, Serbes, Allemands, Hongrois. Celles-ci bénéficient de certains privilèges en échange d’une implication dans la défense de l’empire. À partir du milieu du XVIIIe siècle, l’ensemble est intégré dans un système militaire unique centralisé et l’avantage est donné à une colonisation agraire, plutôt que pastorale. À l’ouest, vers l’Adriatique, c’est même de « Triple confins » (Triplex Confinium) dont on parle, puisque la République de Venise et son Stato da Mar sont également impliqués. À l’Est, sur la frontière danubo-pontique qui sépare les Empires ottoman, Habsbourg et russe, la zone frontière change aussi de nature au XVIIIe siècle. Reposant auparavant sur des populations mobiles difficilement contrôlables, sa stabilisation passe désormais par l’installation de colons sédentaires.
Au XIXe siècle, l’autonomisation et l’indépendance de différents territoires ottomans du Sud-Est européen – Grèce, Serbie, Moldavie et Valachie qui forment la Roumanie, Monténégro, Bulgarie – conduisent d’une certaine façon à la formation d’une zone tampon d’une autre forme entre les grands empires, où se jouent désormais non seulement des rapports complexes entre ces entités impériales, mais aussi des dynamiques locales, régionales et nationales. Au XXe siècle, ce sont les nouvelles puissances impériales allemandes et italiennes qui tentent d’intégrer tout ou partie du Sud-Est européen dans leurs marches, d’abord par le biais d’une pénétration économique, puis à travers des occupations militaires (voir Guerre).
Les territoires balkaniques ont donc largement été forgés par ces dynamiques de marches ou de frontières d’empire, synonymes de statuts spécifiques, de frictions et de contacts, ces dynamiques étant fluides, changeantes et marquées par la diversité même des entités impériales.

Empires de diversité, diversités d’empire
Que ce soit au plus près ou au plus loin des frontières, une grande diversité caractérise les empires, eux qui s’étirent sur de vastes territoires, sur de multiples régions et groupes de populations professant des religions différentes et parlant de multiples langues (voir Religion, Langues). Les spécialistes parlent d’une gestion par des « politiques de la différence » (Burbank et Cooper, Barkey). Pragmatisme, flexibilité et recours à des intermédiaires sont centraux dans leurs modes de gouvernement. D’où la gestion très différenciée des territoires balkaniques dans chacun des empires, on l’a vu, et la variété des statuts accordés à leurs populations pouvant bénéficier d’une autonomie dans certains domaines (religion, droit familial, etc.). Mais la diversité est aussi reconfigurée par ces politiques de la différence, qui introduisent ou remodèlent des hiérarchies et entraînent parfois la coercition. D’où des déplacements de populations – forcés ou non –, que ce soit pour renforcer les frontières ou repeupler d’autres régions (voir Démographie). D’où également des phénomènes d’assimilation linguistiques et de conversions, notamment vers les langues et les religions dominantes. Ainsi, des phénomènes de conversions au christianisme ou à l’islam se produisent d’un côté (voir Religion), d’hellénisation, de turcisation, d’albanisation, de germanisation, de magyarisation, etc., de l’autre (voir Langues). D’où aussi des équilibres entre milieux urbains et ruraux variant avec le temps (voir Villes).
La gestion de la différence peut impliquer plusieurs puissances impériales à la fois, renforçant ce qu’Ann Stoler à appeler le feuilletage de la souveraineté. Ainsi, par le biais de traités, l’Autriche devient à partir des XVIIe-XVIIIe siècles protectrice du culte catholique dans une partie des Balkans ottomans. Lors du traité de Küçük Kaynarca (1774), la Russie acquiert le même type de droit concernant les chrétiens orthodoxes, quand le sultan, lui, endosse le statut de calife et de protecteur des musulmans de l’Empire russe, ce qu’il sera ensuite pour les musulmans d’Autriche-Hongrie et des nouveaux États balkaniques. En outre, dès 1740, la France pousse à l’introduction dans l’Empire ottoman d’une nouvelle forme de capitulations (concessions accordées aux étrangers non musulmans pour la liberté de commerce) qui soustrait de plus en plus les étrangers à l’application du droit ottoman, et qui, dans le même temps, accorde à des sujets ottomans un statut de « protégés » des puissances impériales (occidentales, autrichienne, russe) ; ce que Jacques Lafon considère comme une évolution vers un droit « paracolonial » qui entame la souveraineté ottomane au profit d’autres souverainetés à une époque où l’affrontement interimpérial dans la région évolue en défaveur des Ottomans.
Comme on le voit à travers ce dernier exemple, ces politiques de la différence sont conçues et appliquées de manières diverses, à la fois dans l’espace et dans le temps. En fait, il y a variabilité dans la nature même du fait impérial dans le Sud-Est européen. Ainsi, d’un point de vue territorial, Byzance cherche essentiellement à contrôler les voies de commerce et d’approvisionnement de la capitale. Les Ottomans accordent des statuts différenciés aux régions conquises, admettant même parfois le partage de la souveraineté. Ils donnent des privilèges à des groupes qui occupent une place particulière dans l’appareil militaro-économique. Les empires qui se succèdent ou s’affrontent relèvent en réalité de ce qu’on pourrait appeler différents régimes impériaux, qui ont pu évoluer dans le temps. Jane Burbank et Frederick Cooper distinguent ainsi plusieurs modèles de fonctionnement qui ne s’excluent pas totalement : colonial, patrimonial (autour d’un souverain et d’une dynastie) ou plutôt « hiérarchique de classe » et donc reposant également sur une aristocratie ayant un ancrage provincial et local. Dans les cas byzantin, ottoman, habsbourgeois et tsariste, la figure de l’empereur et de sa famille est centrale, leur légitimation ayant une forte composante religieuse, même si elle varie selon les époques. Dans l’Empire ottoman par exemple, jusqu’au XIXe siècle, il existe une sorte de « cercle d’équité » qui veut que le sultan, ombre de Dieu sur terre, gouverne grâce à l’armée, elle-même fonctionnant grâce à la production agricole assurée par les paysans et aux taxes collectées, les paysans étant eux-mêmes protégés par le souverain.
Par rapport aux empires des Habsbourg et des Romanov où les hiérarchies sociales sont très marquées entre noblesse et serfs (du moins jusqu’à l’abolition du servage respectivement en 1781 et 1861), l’Empire ottoman est souvent considéré comme se distinguant par l’absence d’aristocratie héréditaire. La terre y appartient en effet au sultan et l’attribution des fiefs n’est pas transmissible aux héritiers de leurs détenteurs (voir Agriculture). En pratique la question est plus complexe. Car dans la phase de conquête des Balkans, des alliances sont nouées avec de grandes familles locales, passées ensuite à l’islam. Surtout, avec le temps, dans les hiérarchies administrativo-militaires et religieuses, des sortes d’aristocraties se constituent, notamment grâce au système des fondations pieuses (vakf) qui permet une accumulation de capital, grâce à l’existence dans certaines régions comme la Bosnie de timar héréditaires (ocaklık), puis à la disparition du système des timar au profit de la constitution de çiftlik (grandes propriétés terriennes), et enfin en raison de l’importance des réseaux interpersonnels et clientélistes dans le système de formation et de promotion forgeant la haute administration ottomane. C’est ainsi que les membres d’une famille originaire de la région de Berat en Albanie, les Köprülü, réussissent à occuper pendant plusieurs générations, entre le milieu du XVIIe et le second quart du XVIIIe siècle, le plus haut poste de l’administration ottomane, à savoir celui de grand vizir. Sans aller jusqu’à ce cas extrême, au niveau régional, des gouverneurs (sancakbey) ont parfois fondé de puissantes lignées (ocak), comme les Vlora de la ville du même nom dans le sud de l’Albanie ou les Begolli de Pejë au Kosovo. Du côté chrétien, des familles phanariotes* ont également formé de puissantes lignées de marchands, de drogmans (interprètes) et même, aux XVIIIe-début du XIXe siècles, de princes de ces entités tributaires que sont la Valachie et la Moldavie.
Venise se distingue des autres empires de la région, puisqu’il s’agit d’une république, mais que l’on considère comme ayant bâti un empire maritime empruntant partiellement au régime colonial, précisément dans le Sud-Est européen et en Méditerranée orientale. À la faveur des croisades, la Sérénissime se construit en effet entre le XIe et le XIVe siècle un chapelet de possessions (Istrie, Dalmatie, Monténégro et Albanie, Péloponnèse, Eubée, Crète, Chypre) qui ont, sur le plan juridique, administratif et économique, un statut différent de celui du cœur de l’État vénitien dans la Péninsule italienne. Une politique de la différence qui fait place à une négociation avec les élites locales y est aussi menée, en fonction des groupes sociaux, comme le montre Cristina Setti. C’est également en partie au répertoire colonial, tant dans la rhétorique officielle que dans certaines pratiques de gouvernement, que la monarchie austro-hongroise puise pour administrer la Bosnie-Herzégovine à partir de 1878 et jusqu’à la fin du premier conflit mondial.
Au reste, il faut le répéter, le fait impérial n’est pas figé. Il est sans cesse transformé, redéfini, remodelé, renouvelé, à partir de la fin du XVIIIe siècle et surtout au XIXe siècle. Comme les études récentes l’ont montré, le registre impérial doit et sait se réinventer. Plusieurs facteurs y concourent : l’influence de la Révolution française et les nouvelles conceptions des notions de liberté et de nation ; la diffusion de l’écrit, de l’imprimé (livres et journaux) et l’alphabétisation ; le développement des moyens de communication (télégraphe, bateaux à vapeur, trains) et la mutation des mobilités qui en découle ; le développement de sciences de gouvernement et les nouvelles formes de gouvernementalité, de même que la nécessaire restructuration du domaine militaire ; les transformations économiques et les nouveaux rapports de force géopolitiques. Le servage est aboli dans les Empire autrichien et russe ; le sujet devient peu à peu citoyen.
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